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n y a plusieurs mois que la Revue des Deux Mondes a entretenu ses lecteurs 
du chemin de fer de Pans à Avignon : c'était à propos du projet de concession 
présenté par M. Lacrosse. Les idées que nous exposâmes alors eurent la bonne 
fortune d’attirer l’attention des esprits sérieux. Depuis, la question a marché La 
commission des finances a consacré, on le sait, à l’examen de ce difficile nro 
bleme un nombre fabuleux de séances; elle a varié plusieurs fois dans ses an- 
preciations; elle a nommé, renommé, changé son rapporteur, et, après ce 
laborieux enfantement, le résultat de ses travaux a été présenté par M Vitet 
dans un rapport remarquable, comme tout ce qui appartient à cet esprii si net 
et a cette plume si distinguée. Quant à nous, la première fois que nous nous 
sommes occupés de ce sujet, nous avons rempli deux tâches : d’abord nous avons 
discuté le projet proposé, au double point de vue des engagemens de l’éUt e 
des prétentions et des arrangemens de la compagnie Isaac Perevre, André et 
Tarbé des Sablons; ensuite nous avons donné les détails d’un plan nouveau 
qui nous avait paru séduisant. v u 

n ^:r i0n 8yant C . nÛ " é,É S ° Umise à Sa première é P reuve de '-anl l’assemblée 
nationale, au moment ou va s ouvrir la seconde délibération, nous y revenons- 

toutefois on comprendra que nos critiques et nos idées doivent se ressent 
des variations qu elle a subies. En effet, ce n’est plus le projet de M. Lacms e 
que nous avons devant nous, c’est le projet modifié par M. Bineau et la Com- 
mission ce n est plus, dans ses détails, la combinaison primitive de la com- 
pagnie Pereire, on a abandonné plusieurs des disposions qui avaient excHé 
nos plus vives observations; ce n’est plus intégralement la première oTn! 
que nous avions exposee: parmi ces idées, plusieurs ont été acceptées en^rin- 
cipe, d autres sont devenues inutiles dans la phase nouvelle où nous nous trou- 
vons. Nous ajouterons que le système que nous présentions alors, tel que nous 
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avons à le reproduire aujourd'hui, a pris corps en des compagnies sérieuses 
qui en rendent la réalisation immédiatement possible, et que l’on peut nom- 
mer : ce sont les sociétés de MM. Séguin pour la construction du chemin, et 
de MM. de L’Espine, Ibrv et Aimé pour son exploitation. 

Mais, avant d'entreprendre la discussion des conclusions de la commission et 
d'apprécier les oiTres récentes qui sont faites, nous croyons utile de retracer les 
vicissitudes par lesquelles le projet de loi a passé. Nous ferons cet examen au 
triple point de vue du ministre des travaux publics, des diverses compagnies 
qui sc sont mises sur les rangs, et de la commission des Gnanccs. 

Personne n’a oublié les conditions auxquelles M. Lacrosse avait traité avec 
la compagnie Pércirc, conditions dont il demandait, au mois d'août dernier, 
l'approbation à l’assemblée législative. La question s'instruisait péniblement 
devant la commission des finances, à qui elle avait été renvoyée, lorsque sur- 
vint, à la fin d'octobre. Je changement du Cabinet. M. Itineau succéda à 
M. Lacrosse. Dès les premiers jours de novembre, M.Biuean signala son entrée au 
pouvoir par des changemcns iinporlans au projet de son prédécesseur. Apres 
s’en être entendu avec la compagnie Pércirc, il exigea que les concession- 
naires se chargeassent de la traversée de Lyon, laissée jusqu’alors au compte 
de l’état; mais, en dédommagement, la subvention de la millions 500,000 francs 
fut portée à 30 millions, et le minimum d'intérét de 12 millions, garanti par 
le trésor, fut élevé à 13 millions, puisque la compagnie devait augmenter son 
fonds social de 240 à 200- millions. A la fin de décembre, M. Itineau amenda 
une seconde fois le projet primitif. Se fondant sur la hausse de la rente, sur 
l'amélioration générale du crédit, sur l'opinion de la commission , il retrancha 
la subvention de 30 millions et soumit la compagnie à verser à l'état une somme 
de 85 millions, qui lui serait remboursée à mesure de ses dépenses , mais qui 
momentanément permettrait d’équilibrer les comptes de la trésorerie sans re- 
courir à l’emprunt. Bien que dès celte époque la compagnie" Péreire eût refusé 
d’accéder à la première de ces deux conditions nouvelles, il passa outre. Enfin 
le ministre, dans les derniers jours de février, remania le projet pour la troi- 
sième fois. Voulant donner, sinon satisfaction, au moins une preuve de sym- 
pathie aux intérêts du oentre, il transporta le tracé du chemin de la rive 
gauche du Ithûno sur sa rive droite, au moyen d’un traité passé avec la com- 
pagnie de Saint-Élicune. Ne craignons pas de le dire immédiatement, tel qu'il 
a été conçu et modifié, ce projet de loi est un anachronisme. 

Avant de désigner les compagnies qui ont sollicité la concession du chemin, 
nous dirons quelques mots des divers intérêts qui soit! en jeu. On sait que, d’a- 
près la loi de 1842 et de 1845, non-seulement le parcours du chemin devait avoir 
lieu par la rire gauche du IUlône, mais que l’adjudication devait être divisée 
en deux portions, celle de Paris à Lyon et celle de Lyon à Avignon. Le tracé par 
la rive gauche avait été préféré, parce qu’il était d’une nécessité de premier ordre 
pour les populations du Rhône et de l'Isère; la div ision en deux scellons avait clé 
accordée, parce qu’elle mettait les intérêts du centre el de l’ouest à l’abri des in- 
convéniens que l'unité de concession aurait eus pour eux. Daus son projet de loi, 
M. Lacrosse avait sacrifié la seconde de ces deux prescriptions protectrices, la 
division; M. Bineau vient de sacrifier la première, la rive gauche. M. 1-acrosse 
avait obéi, croyons-nous, à une considération juste au fond en voulant que 
le chemin ne fut pas interrompu à Lyou : cette décision n’avait besoin que 
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d'un tempérament en faveur des intérêts menacés du centre et de l’ouest. 
Mais le tempérament imaginé par M. Bineau n’a pas été heureux, car, en 
méconnaissant les droits de populations nombreuses et de la seconde ville de 
France, il ne donne à ces intérêts du centre et de l’ouest qu’une satisfaction 
très incomplète. Cette dernière mesure ne contente personne. C’est qu’il faut 
le dire, il est malaisé de répondre à toutes les nécessités qui sont ici en pré- 
sence. MM. Péreire, André et Tarbé des Sablons veulent l'unité de con- 
cession , et les bons argumens ne leur manquent pas : l’unité implique l'é- 
conomie du personnel et du matériel, la supériorité de l’administration. Ces 
messieurs foraient un premier camp. En face sont les bateaux à vapeur de 
Cbâlons et de Lyon, le chemin d’Orléans et le chemin du centre, qui sou- 
haitent, sans trop oser le soutenir, que la ligne s'arrête à Chàlons, sous le 
prétexte que les deux fleuves la remplaceront; de la sorte ils conserveraient 
leur monopole actuel : mais ils réclament tout au moins que si la ligne doit 
être exécutée en totalité, et sur ce terrain les chemins de Nantes, du Havre et 
de Rouen font cause commune avec eux, elle soit brisée à Lyon, afin de n’êtrc 
pas déshérités des transports que le midi entend leur réserver exclusivement. 
Ce second camp, cette armée de coalisés, c’est le chemin d’Orléans qui la disci- 
pline et qui la commande; non-seulement elle réclame protection pour ses inté- 
rêts sacrifiés ou méconnus, mais elle proteste contre la concession promise à la 
compagnie Péreire, parce que M. Émile Péreire ayant déjà la direction du che- 
min du Nord, si le chemin d’Avignon était donné à]M. Isaac Péreire, la famille 
Péreire posséderait la ligne de la Méditerranée à l’Océan et à la Belgique, c'est-à- 
dire la plus grande ligne politique et commerciale de France. Ce serait constituer 
au profit d’une famille cette royauté des chemins de fer qui appartenait naguère, 
en Angleterre, à M. Hudson. Voilà l’état vrai de la question : d’un côté, la société 
Péreire, nous allions presque dire le chemin du Nord , de l'autre, les sociétés 
du centre et de l’ouest , ou mieux , la compagnie d’Orléans. Entre ces intérêts 
et ces individualités il existe des antagonismes irréconciliables. L’expédient de 
M. Bineau , ce prétendu essai de conciliation , n’arrange rien : pour les uns, il 
est trop, il n’assure pas suffisamment l’unité du chemin; pour les autres, il 
n’est pas assez, il ne garantit pas le fractionnement, et de plus il sacrifie deux 
départemens et la ville de Lyon, où toutes les opinions politiques font trêve un 
moment pour s'unir dans une commune et énergique protestation. 

Nous n'aurons pas à entretenir longuement nos lecteurs de la compagnie 
Péreire, qui représente le premier des deux intérêts dont nous venons de par- 
ler, la ligne unique. On n'aura probablement perdu de vue ni les circon- 
stances de sa naissance, ni les bases de sa constitution. Le projet de loi de 
M. Lacrosse, préparé à sa sollicitation et pour ainsi dire formé à sa taille, 
l'avait magnifiquement pourvue; au moyen des talons des anciens cautionne- 
mens, montant à 22 millions et demi, qu'elle admettait en paiement, elle se 
croyait assurée de former son capital de 260 millions; en le divisant en actions 
pour 120 et en obligations pour 140, elle so flattait de lui donner une élasticité 
féconde à la Bourse. Cette société, qui a dû se croire long-temps sans rivale, 
allait toucher au but; mais les concurrens sont survenus et avec eux les mo- 
difications de M. Bineau. Elle a accepté la première, mais à la deuxième elle 
a feint de perdre courage et de se retirer; elle a dit qu’elle renonçait à l’af- 
faire à ces conditions nouvelles, elle l'a écrit, elle l’a fait répéter, et aujourd'hui 
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elle profile du malaise commercial amené par l'élection du 10 mars pour don- 
ner à comprendre qu'elle ne peut se représenlcr que si on rétablit la subven- 
tion. La compagnie Pércire est donc censée ne pas accepter le projet tel qu'il a 
été modifié. Cependant, à notre avis, ce refus n’est probablement qu’une res- 
source de coquetterie; si nous nous fions à nos pressentimens, au bon moment 
MM. Péreire, André et Tarbé seront rangés en bataille, et si le plan ministériel 
doit succomber, ce n’est pas ces messieurs qui l'étoufferont dans leurs bras. Telle 
qu’elle est, l’afTaire serait encore assez belle pour cette compagnie. 

Quant aux intérêts opposés, à ceux qui demandent que la ligne soit brisée à 
Lyon, la compagnie d’Orléans est à leur tète. Seulement, en se réservant de 
donner l'impulsion et d’encourager, elle n'a pas voulu descendre de sa personne 
dans la lutte active. Pour représenter tous les intérêts coalisés, il y a deux cham- 
pions, MM. Laffitte et compagnie, qui sollicitent la concession de Paris à Lyon, 
et 5IM. James Odier, qui demandent celle de Lyon à Avignon. Depuis le mois 
de novembre où ils sont entrés en lice, ils ont varié leurs soumissions sui- 
vant les nécessités du moment. — La compagnie Laffitte, qui offrait de se 
charger d'une secliou très productive et déjà fort avancée, se constituait au 
capital de 130 millions et prenait à son compte l’achèvement de la ligne, 
moyennant l’abandon des travaux effectués et une concession de 09 ans. Elle 
opérait la traversée de Lyon à frais communs avec la compagnie Odier et la 
compagnie de Saint-Étienne, et elle abandonnait à l'état la moitié des béné- 
fices au-dessus de 7 pour 100. Bien plus, elle offrait au besoin d'aider la 
compagnie Odier d'une subvention de 13 millions. Les travaux déjà faits lui 
paraissaient un avantage sulfisant pour se passer de garantie d’intérêt. — 
MM. James Odier, par contre, prenaient à leur compte une section plus ingrate, 
dont le coût, estimé 120 millions, les forçait à avoir un capital de 133 millions, 
c'est-à-dire de 13 millions de plus, parce qu’ils avaient l'intention d'acheter et 
de désintéresser les bateaux de la Saône et du Uhênc, alin du détruire leur con- 
currence. Ce capital de 133 millions, ils le constituaient au moyen de 30 mil- 
lions qu'on faisait verser par des actionnaires, de 33 millions qu'aurait prêtés 
l'état et de 30 millions qu'on réclamait à titre de subvention, moitié au trésor 
et moitié à la compagnie Laffitte. On demandait pour les actionnaires une con- 
cession de 99 ans, un intérêt garanti de 0 pour 100, et au delà de celle somme 
le tiers des bénéfices. — Si la soumission de la compagnie Laffitte ne présentait 
pas de garanties suffisantes pour prouver qu'il serait possible, sans le secours 
de l'état, de réunir 130 millions, elle était au moins raisonnable au fond; mais 
celle de la compagnie Odier, sans parler de la multiplicité de ses rouages, im- 
posait au gouvernement de tels sacrifices et de telles éventualités, qu'il ne 
pouvait en aucune façon s'y exposer. Les deux sociétés le comprirent d'elles- 
inèmes, et au mois de janvier, reuonçant chacune à sa première soumission, 
elles en présentèrent une seconde, qui n’était presque que l'acceptation pure 
et simple du projet de loi amendé par M. Bineau; elles devenaient concession- 
naires en commun , sauf à débattre ultérieurement entre elles leurs positions 
respectives. La commission et ces compagnies allaient peut-être s'entendre; 
mais, la commission des finances ayant exigé qu elles se rendissent mutuel- 
lement responsables de la construction complète de la ligne tout entière, les 
compagnies s'aperçurent qu’il y avait une équivoque, elles battirent en retraite 
en lançant uue troisième proposition qui prouvait qu’elles entendaient bien com- 
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biner une action commune, mais qu’elles repoussaient une étroite et sérieuse 
solidarité. Devant cette obligation maintenue par la commission, les deux sociétés 
ont reculé, se réservant aussi probablement de se reproduire par-devant l'as- 
semblée avec plus de chances de succès. 

La compagnie Séguin a marché par d’autres voies; également étrangère et in- 
différente aux passions qui se faisaient la guerre derrière les systèmes de la ligne 
unique et de la ligne brisée, elle ne s'est préoccupée de la question qu’au point 
de vue de l'intérêt général. Seulement , croyant que le jour des débats utiles 
pour elle n'était pas encore venu, elle a laissé an temps le soin de déblayer la dis- 
cussion; dans la presse elle est restée silencieuse, devant la commission elle n’a 
dit que ce qui était indispensable pour établir qu'elle se réservait de concourir. 
En renvoyant l'examen du projet de loi à la commission du budget, l'assem- 
blée avait paru admettre qu’il s’agissait plus d’une question de finances que 
d’une question d'industrie; de cette opinion de l’assemblée, c’est à l’assemblée 
même que la compagnie Séguin, qui pense qu'il n’y a d’essentiel que la ques- 
tion d'industrie, a voulu faire appel. — Quant à la compagnie de L’Espine, Ibry 
et Aimé, à l’époque dont nous parlons, elle n’était pas encore constituée. — 
Voilà une troisième combinaison. 11 nous reste à parler maintenant du rapport 
de la commission. 

L'importance de ce travail et le nom de M. Vitet lui ont valu l'honneur d’être 
vivement attaqué et vivement défendu. Pour rester dans la vérité, nous croyons 
convenable de faire une distinction entre l’œuvre et l’auteur; car, s’il est des 
cas où le rapporteur est l’homme qui, par une conviction impérieuse, a enlevé 
la majorité d'une commission, il en est d'autres où il borne son râle à celui 
de traducteur fidèle des opinions controversées de ses collègues. Le rapport 
dont nous parlons, il ne faut pas le perdre de vue, non -seulement n’a été voté 
qu'à la majorité de 13 voix contre 11, mais sa lédaction était d’abord échue à 
M. Chasseloup-Laubat. Ce n’est que sur son refus que M. Vitet a accepté cette 
lâche ingrate; tâche ingrate, en effet, car il s’agissait d’écrire sons la dictée 
d’opinions sans cesse entre -choquées, qui ne se rencontraient un jour que pour 
s'isoler le lendemain. Aussi écoutez M. Vitet lui-même; il attache une impor- 
tance toute particulière à vous mettre en garde contre l’importance trop grande 
qu’on pourrait donner aux conclusions de son travail; son esprit délié s’entend 
à merveille à faire toucher au doigt l’inconsistance des résolutions de la com- 
mission. On voit qu’il craint constamment de trop protéger de l'autorité de son 
nom les conclusions du rapport. Il vous dit : « dette comparaison pariait si 
haut, elle était si décisive au point de vue financier, que la commission du bud- 
get, après un examen sommaire des offres qui lui étaient faites, émit un vote 
en faveur de la concession unique. Mais ce vole, quoique rendu à une majorité 
relative assez forte, excita quelques réclamations; un tiers des membres, ou 
peu s’en faut , n’v avait pas pris part : on demanda si les calculs comparatifs 
des deux systèmes avaient été assez étudiés, s’il ne convenait pas d'en vérifier 
les bases; et comme personne dans la commission n'avait envie de procéder par 
surprise, il fut convenu qu’on voterait de nouveau et que l’affaire serait re- 
mise à l’étude. Une sous-commission fut aussitôt chargée de refaire les calculs 
et de fournir les élémens d’une solution définitive. — La sous -commission fil 
enfin un rapport concluant à adopter le système de la concession unique. Mais, 
à la majorité d’une voix sur 25 membres présens, la commission rejeta ces con- 
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closions et infirma son premier vote. — Après avoir émis ce premier vote, la 
commission, appelée presque immédiatement à se prononcer sur le système de 
deux concessions distinctes, le repoussa à une plus forte majorité. — La com- 
mission prit donc, à une grande majorité, l’offre qui lui était faite en considé- 
ration, et décida que, par un amendement introduit dans le projet de loi, le 
ministre des travaux publics serait autorisé à faire, sous sa responsabilité, la 
concession soit à une, soit à deux compagnies. » Ainsi la commission, succes- 
sivement, & de brefs intervalles, s’est prononcée pour la ligne unique, s'est déju- 
gée ensuite et l’a rejetée, puis a repoussé encore plus vivement la ligne brisée, 
et, en fin de compte, les a acceptées toutes les deux indifféremment. 

Ce rapport est divisé en quatre parties distinctes : dans la première, on traite 
la question de savoir si le chemin peut être achevé par l’état; dans la seconde, 
on établit qu’à défaut de l’état, l’industrie privée peut seule le finir, la troisième 
est consacrée à l'examen du projet de loi ministériel et de ses modifications 
successives; la quatrième détaille les conditions actuelles de la concession. — 
L’état ne pourrait achever le chemin qu’au moyen des ressources du budget, de 
la dette flottante, de l’emprunt ordioaire ou d'un emprunt spécial ; le budget, 
personne n’y pense, car à peine si on pourra réussir à l’aligner; la dette flot- 
tante, c’est tout aussi impossible, elle a donné tout ce qu’on peut sagement lui 
demander, à la fin de l'exercice elle s'élèvera à 600 millions ; si on recourait à 
l'emprunt ordinaire, ce serait avant tout pour rembourser la banque de France, 
qu'on paralyse dans une position anormale en lui enlevant toute son indivi- 
dualité; enfin, l'emprunt spécial serait un non-sens financier et une honte gou- 
vernementale, car, quand le trésor emprunte, il grève indistinctement toute la 
fortune publique, mais il n’en hypothèque rien. — L’industrie privée peut finir 
le chemin, si on lui accorde l'abandon des travaux faits, une longue concession, 
une garantie d'intérêt sur son capital : l'abandon des travaux, ce ne sera pas 
une subvention, attendu qu'il avait été fait , dans les devis , une erreur consi- 
dérable; le revient du kilomètre n’y avait été estimé qu’à 330,000 fr. , au lieu 
de 360,000 fr. qu’il coûtera; les travaux abandonnés seront donc la simple et 
exacte compensation de cette différence ; par là on ne fait rien de plus que re- 
dresser et réparer les anciens faux calculs. La concession est portée à 99 ans, 
au lieu de la durée moyenne de 43 ans fixée dans les adjudications de 1846, 
parce que nous vivons sous la république, et que sous la république les capi- 
taux sont plus exigeans, probablement à raison de leur courage civique. La 
minimum d'intérêt est un avantage purement négatif, il contente Faction- 
naire, et en réalité il n'engage pas l’état , qui est garanti , et au-delà, par les 
recettes probables du chemin. — Quant aux modifications introduites, le projet 
de loi primitif accordait une subvention, elle a été repoussée; il laissait la traver- 
sée de Lyon à la charge de l'état, on l’a mise à celle des concessionnaires; il éta- 
blissait l'unité de la concession, on en a permis le fractionnement à Lyon, à 
la condition que, s'il y avait deux sociétés, elles seraient solidaires; il indiquait 
le tracé par la rive gauche du Rhône, on l’a transporté sur la rive droite, eti 
approuvant le traité passé à cet effet, à forfait , avec la compagnie de Saint- 
Étienne. — Enfin, on a ajouté à ces conditions que, si dans certaines années 
malheureuses le gouvernement devait exercer sa garantie, dans les années sui- 
vantes il aurait un droit de reprise aussitôt que les bénéfices auront dépassé les 
treize millions d’intérêt, et de plus que, faute d’avoir été intégralement payé de 
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.ettefeçon, à la fin de la concession, il compenserai! son arriére! arec les sommes 
qu'on aurait à payer alors à la compagnie pour son matériel. On a réservé à 
l'état le partage des bénétlces au-dessus de $ pour 100. On a soumis les conces- 
sionnaires à l'obligation de déposer au trésor les sommes provenant des appels 
de fonds. On a prohibé les tarifs différentiel*. — Yoüà la charpente exacte de ce 
travail, fruit de six mois de discussion; voilà toute la logique de la commission, 
qui, se bornant à suivre pas à pas le plan ministériel, a joué le rôte d'un sim- 
ple conseil d'enregistrement. On se demandera pent-ètre pourquoi elle n'a pas 
brisé un pareil cadre. Il n'y a pas à supposer qu'elle ait douté de son droit. 
Malgré le passé des allaites industrielles qui fuit compromis, malgré le progrès 
que montre l'avenir, aujourd'hui que le progrès est si singulièrement entendu, 
que le mot fait douter de la chose, elle n'a pas cru malheureusement que ce 
hit à elle à arbora* un drapeau d’initiative. 

Entre le ministre et la commission , il y a donc communauté d'intentions 
sur tous les points, excepté sur l'unité, que persiste à demander M. Bincau, tan- 
dis que M. Yitet concède le fractionnement à Lyon , à la condition de la solida- 
rité entre les deux compagnies. Mais de la position respective du ministre et de 
la commission d’un côté, de celle des compagnies de l'autre, il résulte ce fait 
que le projet de lui et le rapport sont également faits dans le vide, puisque 
des deux sociétés qui seules s'étaient sérieusement produites, l'une, celle de 
M. Pércire, déclare se retirer, l’autre, colles réunies de MM. Laffitte et Odier, 
n'accepte pas le principe de la solidarité , ce qui nous permet de dire, comme 
conclusion de cet exposé, que, sans les propositions de MM. Séguin et compa- 
gnie, nous aurions encore l'ajournement de la continuation du chemin. 

M. Bineau et la commission le sentent bien; cm le juge à leur attitude em- 
barrassée devant l'assemblée. En effet, autant on avait hâte naguère de presser 
la discussion, autant à celte heure on semble se préoccuper de l'ajourner. Ce 
changement de front mérite d'étre étudié. C'est le 8 août de l'an dernier, quel- 
ques jours avant la prorogation, que M. Lacrossc avait présenté son projet de 
loi à l'assemblée; il avait dit : « 11 nous a été impossible de saisir avant aujour- 
d'hui l'assemblée d'un projet de loi. dont nous lui aurions demandé un prompt 
et immédiat examen... Advenant le t" octobre, ou quelques jours après la 
rentrée de l'assemblée nationale, le projet discuté, creusé, préparé, comme il 
peut et comme il doit l'être dans une commission avant de devenir l'objet des 
délibérations de l'assemblée, serait produit, et la commission du budget trou- 
vera, je l'espère, la volonté comme le temps de préparer ce travail... Il s'agit 
d'assurer pour l'hiver prochain du travail aux ouvriers qui n’en auraient pas. » 

C'était au plus tard quelques jours après le 1 er octobre que la commission 
devait être en mesure; de son exactitude dépendait, avait dit le ministre, pour les 
classes ouvrières, la traversée de l’hiver. Malgré sa bonne volonté, ce n'est que le 
o février, quatre mois plus lard, que le rapport peut cire déposé! Nous sommes 
désormais sur le chemin des mécomptes; on en ta juger. Le rapport concluait 
ainsi : « line observation nous reste à faire au nom de la commission du budget. 
L'article 7 a du règlement n'assujettit qu'à une seule délibération les projets 
de loi portant demande de crédits spéciaux. Le projet de loi relatif au chemin 
de fur de Pari» à Avignon, contenant une allocation spéciale de 19,500,000 fr., 
se trouve compris, par conséquent, dans l'exception prévue car l’article 71... 
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Votre commission a la confiance qu'aucune contradiction à ce sujet ne peut 
s'élever dans l'assemblée. » 

La commission avait à cœur, le S février, de compenser, par la rapidité de la 
discussion devant l'assemblée, le temps qu'elle lui avait consacré dans son 
sein - à cet effet, elle entendait qu'il n'y eût qu'une seule délibération, et quand 
elle s'est aperçue que l’assemblée, voulant mieux mûrir sa décision, exigerait 
trois lectures, elle ne s’y est résignée qu’en protestant de nouveau, de concert 
avec le ministre, de leur commun désir et de la nécessité d’en arriver à une 
très prompte solution. C'est à la séance du 22 février que le rapporteur, con- 
traint à accepter les trois discussions, s'est exprimé en ces termes : « J’ai l'hon- 
neur de demander à l'assemblée de vouloir bien décider que les trois délibéra- 
tions ne «iront séparées que par un intervalle de cinq jours, et que si, comme on 
le pense, la loi sur l'instruction publique est terminée demain, la première 
délibération sur le chemin de fer de Paris à Avignon sera fixée à mardi. » 

L'empressement ne se ralentissait pas. La première délibération, entamée le 
28 février, finit le quatrième jour; mais, au moment du vote, le ministre des 
finances, toujours guidé par la même idée, veut enlever d'un seul coup la ré- 
solution de l'assemblée, et s'écrie : « Il ne s'agit, dans ce moment, d'autre chose 
que d’un principe : l’état fera-t-il le chemin ou sera-ce l'industrie privée qui 
en sera chargée? » 

Le rapporteur et le ministre de la justice, observateurs du mauvais effet 
produit par ces paroles, arrivent à temps pour faire un mouvement de recul et 
sonner la retraite; le rapporteur réplique ; « La première délibération ne peut 
avoir pour objet que le principe, le fond, le but du projet de loi. Or, quel est le 
principe, le fond, le but du projet de loi? C’est l’achèvement du chemin de fer 
de Paris à Avignon; quant aux moyens d'exécution, ils sont tous réservés pour 
la seconde discussion. » Et le ministre de la justice se hâte d'ajouter : » La 
commission pose la question autrement et dit : La première délibération aura 
cette portée : nécessité d'achever la ligne de Paris à Avignon. Le gouvernement 
accepte la question ainsi posée, par une raison très simple et une raison domi- 
nante, c’est qu'il ne faut pas que par des coalitions de vote, cette grande as- 
semblée aboutisse à l'impuissance. » 

Cette première période est finie; désormais à l’activité va succéder la tor- 
peur, à l'espérance le découragement. Dans la seconde phase, le zèle qu'on 
avait mis à activer et à emporter d'assaut la délibération fait place à la vo- 
lonté arrêtée d'ajourner indéfiniment la discussion, et, qu'on nous passe le 
mot, d'escamoter constamment sa mise à l'ordre du jour. La première lecture 
avait été votée le 4 mars, c'était donc le 9 que l'assemblée devait être ressaisie 
de la question. Le 9 et les jours suivans, la tribune reste silencieuse, si bien 
que, le 16, un représentant met ainsi la chambre en observation ; « Avant-hier, 
dit-il, M. le ministre des travaux publics a fait fixer la discussion de ce projet 
de loi à après-demain lundi. Dans l’ordre du jour de lundi ne figure plus cette 
seconde délibération. » A cette mise en demeure, M. Bineau réplique : « Le 
ministre des finances a demandé que la discussion sur le timbre des effets de 
commerce fût fixée à lundi, le gouvernement se réservant de demander dans 
le courant de la semaine prochaine à l'assemblée de vouloir bien passer à la 
seconde délibération du projet de loi relatif au chemin de Paris à Avignon aus- 
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sitôt que la loi sur le timbre aura été discutée. » Le président de la commis- 
sion est obligé de mieux préciser encore, il dit : « Que la loi du timbre com- 
mence lundi.... nous commencerons jeudi le budget La loi d'Avignon 

commencerait le lundi suivant. » Le rapporteur conclut enfin : « Lundi en huit, 
la loi d’Avignon. » 

Certes ce n'est plus l'ancien enthousiasme : le ministère et la commission 
semblent conduits au Calvaire. Néanmoins on s'est résigné; le lundi 25 mars, 
sans remise, on abordera la seconde délibération.... Ce jour-là, la tribune est 
encore sans écho; aussi, le 27 mars, nouvelles interpellations. Un membre 
demande « qu'il soit bien entendu , dans tous les cas, que si la discussion du 
projet de loi sur le chemin de fer n'est pas fixée à lundi , elle tient pour jeudi 
à jour fixe, s Et M. Dupin, qui comprend qu’il en faut finir, tranche le débat 
en disant : « C'est ainsi que je l'ai présenté à l’assemblée : le budget lundi , le 
chemin de fer jeudi. » Cependant jeudi est arrivé, et la seconde délibération 
est distancée une nouvelle fois par la loi de la déportation et par le débat rela- 
tif aux élections du Bas-Rhin. Il reste à faire des vœux pour que, demain lundi, 
elle soit abordée décidément. 11 est temps que la majorité s'aperçoive qu'aux 
veux du pays la montagne seule semble suivre de ses vœux cette loi de travail. 

Pour nous, nous avons tenu à rappeler tous ces faits en détail, parce que nous 
sommes de ceux qui veulent au même degré une discussion approfondie et une 
décision sagement rapide. Nous aurions protesté contre une seule lecture, nous 
aurions protesté contre un débat et un vote qui auraient certainement manqué 
d'ampleur et d’une appréciation suffisante des divers plans proposés; mais nous 
protesterions encore plus haut contre l’ajournement combiné d'une décision 
sur laquelle l’assemblée, actuellement, a eu le temps de s’éclairer. Nous ne 
croyons pas que le gouvernement soit ainsi obligé d'aller d’un extrême à l’autre, 
parce que la combinaison qui survit n'est pas celle* à laquelle il avait donné sa 
préférence. 

Nous savons bien que le ministère et la commission prétexteront que c'est 
l'élection du 10 mars qui amène leurs hésitations; loin de nous la pensée de 
contester l'influence funeste qu'elle a exercée sur les affaires et sur l'industrie. 
Mais est-ce bien au 10 mars seulement que remonte la prétendue retraite de 
la compagnie Péreire, qui portait dans son organisation de plus certains 
germes de mort? Nous sommes réduits à le contester, quand nous nous rappe- 
lons ce passage du rapport de M. Vitet : « M. le ministre ajouta que la compa- 
gnie qui jusque-là s’était montrée disposée à devenir concessionnaire, invitée 
par lui à déclarer si elle persistait à accepter le projet ainsi modifié, avait ré- 
pondu négativement. Mais, selon lui, ce n'était pas une raison pour que la 
commission crût devoir s'abstenir. > Alors on n'en était pas encore à croire la 
compagnie Péreire indispensable au succès du projet! En tous cas, n’y a-t-il pas 
à douter de la bonne constitution d’une compagnie qui, formée pour vivre au 
contact constant du suffrage universel, qui, devant rencontrer en plein milieu 
de sa course l’élection présidentielle et celle d’une assemblée de révision , voit 
faillir ses forces devant la manifestation du mois dernier? 


II. 

Pour que le travail auquel nous nous livrons soit consciencieux, nous avons 
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à examiner l'esprit et les dispositions du rapport, absolument comme si la 
compagnie Péivire n'avait pas bit retraite, et comme si celles de MM. Laffitte 
et Odier acceptaient la solidarité imposée par la commission. Nous dirons tout 
ce que nous y trouvons d’erroné, mai* après avoir toutefois rappelé les prin- 
cipes qui doivent régir, suivant nous, les chemins de fer, pour les questions 
de finances, de construction et d'exploitation. A notre avis, ce qui a nui jus- 
qu'à présent aux entreprises de voies ferrées, c'est la confusion des fonctions 
de nature différente appelées à y concourir. Nous contestons l'égale utilité de 
l'intervention des banquiers pour construire un chemin, diriger son exploi- 
tation, régler ses finances, car nul homme n'a reçu en apanage des aptitudes 
si di fié rentes, et nous soutenons que circonscrire chaque fonction dans sa 
spécialité, c’est une des plus fécondes chances d'avenir que puisse avoir cette 
industrie : on ne saurait trop le répéter : aux banquiers les finances, aux ingé- 
nieurs la construction, aux entrepreneurs de roulage l'exploitation; à chacun sa 
part, sa responsabilité. L'état ne peut rien faire de mieux que d'imiter le parti- 
culier qui fait bâtir par l'architecte, qui afferme au locataire, et qui, au besoin, 
ompruntc au capitaliste. Le bon sens commande, au heu d'uue compagnie 
financière, de provoquer la constitution de trois compagnies spéciales, corres- 
pondant chacune aux trois fonctions à remplir. Une seconde amélioration que 
nous ne supposons pas moins nécessaire est celle du forfait. Par le forfait , les 
marchés qui jusqu'à présent ont été illusoires recevraient une sanction sérieuse. 
Iæs dépenses seraient prévues, les recettes seraient assurées. Le rapport de la 
dépense au rendement, c'est-à-dire la valeur intrinsèque de l'aflàire serait ar- 
rêtée d’avance. Les actionnaires et l'état trouveraient de la sorte des garanties 
matérielles cl morales efficaces, et les directeurs, en face de leurs équitables 
bénéfices, entreverraient une pénalité non moins légitime. Dans une société 
anonyme, telle qu’on a l'habitude de les former, la responsabilité, planant sur 
tout le monde, ne remonte sérieusement à personne; il n’y a que des admini- 
strateurs indifTérens, parce qu'il ne s'agit pas de leur affaire propre. Dans une 
société constituée à forfait, les directeurs, étant responsables, seraient aux prises 
avec l'honneur de leur nom et avec leur fortune. Le système de la construction 
et de l'exploitation à forfait nous parait donc désormais une condition indispen- 
sable de sécurité. 

Si l'on contestait encore, il y a cinq mois, les vertus du forfait, on lui a gagné 
aujourd'hui l'opinion de la commission et du ministre; M. Itineau l'a admis 
dans le projet de traité passé avec la compagnie de Saint-Etienne, et c'est en 
ees termes hienveillans qu’en parle l’organe de la commission : « Ces condi- 
tions sont assurément favorables à la compagnie de Saint-Étienne, puisqu'elle 
conserve une éventualité de bénéfice, tout en ayant son capital garanti. Mais, 
d'un autre côté, si les concessionnaires du chemin de fer de Paris à Avignon 
renoncent, sur ces 20 kilom., aux chauces du profit industriel, ils ont l'avantage 
d’être à l’abri des mécomptes, puisque les travaux sont exécutés à forfait. » 

I.e forfait met à l’abri des méoomptes, et la commission, qui le sait , ne l’exi - 
gérait pas pour la totalité de la ligne! Comment pourra-t-elle justifier une si 
singulière omission? Nous verrons qu’elle n'en prend pas la peine. En atten- 
dant, revenons-en à l'œuvre de l’honorable M. Vitet. Avant tout, on y remarque 
combien peu l’enseignement du passé semble avoir profité à la commission. En 
lisant le rapport, ou dirait que les chemins de fer ne sortent point d'uue effrayante 
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crise; on croirait volontiers que ces messieurs ont tout oublié et n'ont rien appris. 
Voici, par exemple, les premières paroles du rapport : « Ce n'est pas seulement 
une question de travaux publics, c'est avant tout une question de finances. 
Votre commission du budget était donc naturellement appelée à la mission 
qu'elle a reçue de vous. C'est au point de vue de nos finances qu'elle s'est livrée 
à l'étude de la question. » 

C'est là une erreur capitale qu'il faut prendre corps à corps; dans une affaire 
de chemin de fer, il y avait autrefois deux questions qu’on croyait égales en 
importance, la question financière et la question d'industrie. Malheureusement 
on ne s'occupait que de la première; des banquiers faisaient les appels de fonds, 
et, sans se préoccuper d'autres soins, prenaient la direction de l'opération. 
Qu'est-il arrivé? Les capitaux ont été très exactement versés par les action- 
naires, mais la dépense a été double ou triple de l'estimation des devis. Que 
prescrirait donc au gouvernement l'expérience? Oc faire aujourd'hui pour la 
question de finances aussi bien que par le passé, mais pour la question indus- 
trielle de faire beaucoup mieux. Eh bien! on procède à l'inverse; pour la ques- 
tion financière, on fait encore plus qu'autrefois, et, nous ne nous en plaignons 
pas, on va jusqu'à accorder la garantie de l'état; mais, pour la question d'in- 
dustrie, on parait la trouver subalterne, et, perdant ainsi le souvenir d’une expé- 
rience chèrement acquise, on se livre insoucieusement au courant. 

Ce qu'il faut par conséquent reprocher avant tout à la commission, c'est de 
n'avoir pas su franchir les barrières de la routine, é'est de n'avoir pas pro- 
clamé que l'affaire était plus industrielle que financière, c'est de n'avoir pas in- 
troduit dans son projet les deux principes bienfaisans et indispensables dont 
nous parlions tantôt. Quoi ! il y a une voie de fer à construire et à affermer, c’est- 
à-dire des terrassemens et des travaux d'an t exécuter, des rails à poser, un 
matériel à faire confectionner, des tarifs à manier, et cela s'appellera une ques- 
tion financière, et ce sont des financiers qui la réglementeront? 11 y a 260 mil- 
lions à consacrer à cet immense labeur, et ceux qui auront mission d'en Taire 
l'emploi n’engageront pas leur responsabilité ! 

Notre second reproche consiste à avoir accordé la garantie de l'état dans do 
si singulières conditions, qu’il a tout à perdre et rien à gagner. L’afiaire réus- 
sissant, le gouvernement est étranger à ses bénéfices, à moins qu’ils ne dépassent 
8 pour 100; si elle tourne mal, soit que l'esprit révolutionnaire s'appesantisse 
sur nous, soit qu'un moyen de transport nouveau détrône les chemins de fer, 
il grève le grand-livre d’une rente de 13 millions pendant quatre-vingt-dix- 
neuf ans. Il est certainement d'une bonne et intelligente administration de 
faire que le trésor aide l’industrie; mais cela doit être à profit réciproque et à 
la condition que les charges n'aient pas un siècle de durée. Autrement, qui 
pourrait prévoir les périls qui eu résulteraient aussi bien pour nous que pour 
les générations qui nous succéderont? 

Cependant, comme il faut se justifier également de cet étrange oubli de la 
question industrielle et de celte trop facile promesse d'une garantie d'intérêt, 
le rapport vous dit : « La solution que nous avons l'honneur de vous soumettra 
consiste à faire appel à l'industrie privée et à lui demander de terminer cette 
ligne de Paris à Avignon, sans autre coopération de la part de l'état qu'une 
garantie d'intérêt destinée, selon toute apparence, à être purement morale et 
à n'imposer aucun sacrifice lu trésor. » 
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Une garantie morale, une bagatelle une garantie, qui ne sera qu’une 

fiction, mais à ces deux conditions, qu’on ne se sera trompé ni sur l’appréciation 
du cofil, ni sur celle du rendement du chemin. En vérité, pour qui a les yeux 
fixés sur le passé, sont-ce là des perspectives bien rassurantes? Toutefois, pour 
agir ainsi, la commission sait-elle ce que coûtera le chemin? Non; le rapport 
nous l'indique lui-mètnc : « Malgré l’expérience qui doit avoir, depuis cinq ans, 
dissipé bien des doutes et détruit bien des chances d’erreur, nous ne pouvons 
encore sur ce point vous donner que des probabilités. L’administration des 
ponts-el-chaussées, nous vous l’avons déjà dit, évalue la dépense entre 230 et 
260 millions; mais, pour la partie de la ligne comprise entre Lyon et Avignon, 
elle ne parle que par ouï-dire: les éludes définitives ne sont pas en sa posses- 
sion, elles appartiennent à l’ancienne compagnie. » 

Il est honteux d’en convenir, c’est de nouveau un chemin entrepris au ha- 
sard Les ponts-et-chaussées eux-mêmes, dont l'expérience recommande de n’ac- 
cepter le travail qu’avec réserve, n’ont pas une donnée préliminaire sur la dé- 
pense de la voie de Lyon à Avignon, ils n’en parlent que par ouï-dire; pour 
cette section, il n’y a d’antres études que celles faites autrefois par M. Talabot : 
or, on sait que, sous la direction de M. Talabot, le chemin de Marseille à Avi- 
gnon a coûté le double des prévisions de cet ingénieur. 

En cet état, pouvons-nous dissimuler que, dans l’hypothèse d’une concession 
telle qu’on entend la faire à une compagnie financière, la garantie d’intérêt, 
loin d’être seulement morale, s’exercera de deux cêtés : si le chemin coûte .100 
ou 3S0 millions, on s'adressera à l’état , car l’expérience prouve que c’est à lui 
que viennent toutes les sociétés en détresse; si le chemin ne rend pas 13 mil- 
lions, on réclamera encore à l’état de servir la différence d’intérêt, car il a ga- 
ranti ce minimum. Il n'y avait qu'un moyen d’obvier à ces deux risques, c’était 
de recourir au forfait, qui met à l'abri des mécomptes : il aurait garanti le chiffre 
de la dépense et celui de la recette; mais le forfait est une idée trop nouvelle, 
il faut qu’elle vieillisse. 

Ainsi non-seulement la commission accorde la garantie de l’état, mais elle 
l’accorde sans aucune précaution. Au moins, cette garantie fera-t-elle trouver 
des actionnaires? Non. Admettez que le chemin coûte 323 millions; quand on 
aura dépensé les 260 millions montant du fonds social, il restera naturellement 
des travaux à achever : ce sera ou la traversée de Lyon ou le morceau de Lyon 
& Avignon, nous ne savons. Si, ce chemin étant ainsi incomplet, la compagnie 
ne trouve pas à emprunter, l’état paiera-t-il l’intérêt de 13 millions? S’il le paie, 
il est dupe, la garantie cesse essentiellement d’être morale; s'il ne paie pas, c’est 
son droit et son devoir, car il s’agit d’un contrat synallagmatique, que devien- 
nent les actionnaires? Dans cette hypothèse trop probable, ceux-ci sont donc 
exposés non-seulement à n’avoir qu’un intérêt de 4 pour 100 si le chemin coûte 
323 millions, mais de plus, si la compagnie ne pouvait pas emprunter l’argent 
nécessaire pour le finir et que l’état fût obligé de venir à son secours, ils sont 
exposés, disons-nous, à se voir refuser par le gouvernement le paiement de 
l’intérêt garanti. Croyez-vous que les actionnaires entendent courir cette double 
chance, et, quand la discussion la leur aura expliquée, qu’ils consentent à la 
subir? Nous devons ici ajouter une observation qui a son importance : la ga- 
rantie dent il est question n'est pas un titre complètement régulier, c’est une 
simple promesse éphémère et élastique, qui emprunte sa valeur à l’honorabi- 
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lité du gouvernement qui préside à nos destinées; en règle générale, elle doit 
bien avoir la solidité d'un coupon de renie ou d'un bon du trésor, mais, dans 
certaines éventualités, elle pourrait n'ètrc qu'une pièce à procès. 

Cette faveur, si bénévolement consentie, sera donc peut-être inefficace! On 
ne peut combattre ces raisonnemcns qu'en affirmant que, malgré ce qui pré- 
cède, l'on connaît exactement le coût et le revenu de la ligne; au risque de se 
contredire, c'est ce qu’est obligé d'avancer le rapport. Pour ce qui est du coût, 
il dit : « Nous n'examinons pas si ces éludes auraient pu être conçues dans un 
autre esprit , avec plus d'économie : il est trop tard; les travaux sont entrepris 
dans un système qu'on ne peut plus abandonner. C'est donc la somme portée à 
ces devis qui doit nous servir de base; cette somme, nous l'avons dit, monte 
environ à 260 millions. » Pour ce qui est des produits, il ajoute : a Et quant 
aux produits probables du chemin , nous montrerons tout à l'heure, chiffres 
en mains, que, même en atténuant dans une proportion considérable les éva- 
luations si bien établies dans le rapport de l’honorable M. Dufaure en 1845, il 
reste encore une marge suffisante pour que, dans aucun cas, la recette nette 
ne descende au-dessous de la somme représentant l'intérêt à 5 pour 100 du 
capital. » Or, si on connait si bien le coût et la recette, recette qui, d'après 
M. Dufaure, doit s'élever aux environs de 19 millions, il faut changer d'argu- 
mentation; en ce cas, il n'y a plus d'inconnu , il n'existe qu'une excellente 
affaire, puisqu'on peut paver le chemin par le chemin, sans recourir aux com- 
pagnies financières. C'est un dilemme auquel on ne peut échapper : ou le 
gouvernement n'est sûr ni de la dépense ni du produit, alors sa garantie est 
très sérieuse et il a tort de la donner; ou il connait exactement l’un et l'autre, 
en ce cas, l’opération étant certainement bonne, il doit se la îéserver. 

Enfin, pour justifier la surprise que nous a causée ce premier aperçu du rap- 
port de la commission, faut-il ajouter que la compagnie Péreire, André et 
Tarbé,qui, comme on le sait, divise son capital de 260 millions en obligations 
pour 140 millions et en actions pour 120, admet en paiement des obligations 
les talons des anciens cautionnemens confisqués, qui s'élèvent à 22 millions et 
demi, ce qui fait qu'elles ne lui produiront effectivement que 117 millions et 
demi? Faut-il ajouter que, malgré ce premier avantage fait aux preneurs pour 
assurer le placement de ces obligations, elles seront émises à un prix si bas, 
que, pendant qu'elles ne produiront en numéraire que 117 millions et demi, 
on créera des litres pour 200 millions environ, ce qui sera une perte nouvelle 
de 60 millions, de telle sorte que, pendant que la compagnie n'aura appliqué 
au chemin que 237 millions et demi , elle aura en circulation des obligations 
et des actions pour 320 millions? Est-il nécessaire de faire ressortir les incon- 
véniens qui résultent de tous ces faits : que la compagnie emprunte avant que 
le chemin soit commencé; qu'elle ne consacre à la voie, qui exige, dit-on, 
260 millions, que 237 millions et demi, ce qui crée de prime abord un déficit 
de 22 millions et demi; que l'état, sous les yeux et avec l'assentiment tacite 
duquel toutes ces combinaisons se préparent, est moralement garant, et que, 
si jamais il doit acheter le chemin , ce seront bien 320 millions et non plus 
237 millions et demi qu'il devra reconnaître et payer? De quelque côté que 
nous envisagions la question, nous trouvons le gouvernement victime. 

Le triste résumé de l'ensemble général du rapport, c’est que la commission 
n'a pas appelé à son aide les principes vivificateurs de la distinction des fonc- 
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tions et du foriait, qui soûls peuvent assurerjl’avenir des voies de fer; qu’elle 
accorde sans compensation pendant un siècle une garantie de 13 millions; 
qu'elle hasarde celle garantie alors qu'il n’y a pas d'études exactes et com- 
plètes; qu'elle fait tous ces sacrifices pour appuyer une compagnie dont les 
combinaisons sont irrégulières et compromettantes; qu’enfin ces faveurs ne 
réussiront peut-être pas même à attirer les capitaux, auxquels, alors qu’on leur 
promet un droit, on n’en donne cependant que la probabilité. 

Tous les inconvénieus qui résultent du travail de la commission ne sont 
pas là, et nous avons à en examiner une seconde série : pour cela, nous al- 
lons aborder deux questions ardues s’il en fut, celle de savoir si la rive droite 
du Rhône doit remplacer la rive gauche, et si la ligne unique doit être préférée 
à la ligne brisée. Procédons méthodiquement. 

La création des chemins de fer est une œuvre de progrès et non de boule- 
versement : sauf les cas de force majeure, on doit respect aux droits acquis et 
ménagement à tout ce qui est centre de population, de commerce ou d’indus- 
trie. I.cs chemins de fer sont destinés à mieux mettre en communication le 
pays, et non pas à refaire sa carte. Ces principes ont été développés dans la loi 
du 3 mai 1841, qui, espèce de code des travaux publics, a réglementé les con- 
ditions d’expropriation et les formes à suivre pour constater l’utilité publique. 
D’après l’article 3 du titre I" de cette loi, l’utilité publique s'établit par une 
enquête faite dans les chefs-lieux d'arrondissement et de département parcou- 
rus, enquête appréciée ensuite par une commission nommée par les préfets des 
départemens, par les rapports des chambres de commerce, par les délibérations 
des conseils municipaux, départementaux et d’arrondissement. La loi du 1 1 juin 
1842 n’avait tiré qu’à grands traits les tracés de nos principales voies ferrées, 
et quand, après le mémorable rapport de M. Dufaurc, du 24 mai 1843, est sur- 
venue la loi du 16 juillet de la même année, qui a déterminé dans tous ses dé- 
tails le parcours des lignes de Paris à Lyon et de Lyon à Avignon, et qui, aux 
abords de Lyon, a opté pour la rive gauche du Rhône, c’est que toutes les forma- 
lités de la loi de 1841 que nous venons de rappeler avaient été scrupuleuse- 
ment accomplies. Est-il possible à l’assemblée, sans contre-enquête, sans 
consulter de nouveau les populations et les conseils qui les représentent, de 
renverser celle décision? 11 y aurait des motifs valables au fond que la forme 
n’en serait pas moins détestable, et que les bons esprits n’accueilleraient pas 
un pareil précédent. 

Nous devons ajouter que, malgré scs bonnes intentions, que nous ne mé- 
connaissons pas, la commission n'a pas raison au fond; elle s’est laissé éblouir 
par l’espérance d’une conciliation qu’on n’a pas même amenée. La préfé- 
rence donnée à la rive droite sur la gauche sacrifie deux départemens et deux 
villes, le Rhône et l’Isère, Lyon et Vienne. Politiquement, la mesure est déjà 
fâcheuse, car c’est surtout aux pays qui font fausse route que le gouvernement 
doit tendre une main bienveillante et paternelle. Commercialement, les popu- 
lations de la rive droite, depuis Lyon jusqu’aux Roches, n’ont rien à y gagner; 
elles sont suffisamment desservies par le chemin de Saint-Étienne, tandis que 
celles de la rive gauche, depuis Vénicieux jusqu’à Vaugris, seraient vouées à 
un abandon qui équivaudrait à leur ruine; Vienne surtout serait une ville déca- 
pitée. Économiquement, le tracé de la rive droite est plus long, ses pentes sont 
plus rapides, scs courbes sont plus nombreuses, plus petites, au point d’être 
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quelquefois prohibées; les routes, les rues même sont traversées à niveau; 
enfin, la dépense est plus considérable. Quant aux villes de Lyon et de la Guil- 
lotière, si le principe de la rive gauche n’est pas maintenu, les conséquences 
en sont désastreuses pour elles : la réunion des deux villes en est ajournée; le 
débarcadère s'éloigne de leur centre; un magnifique établissement, qui a été 
créé à grands fiais, l'entrepôt des vins, est partagé par la voie; les ateliers géné- 
raux, au lieu d'être assis à la Guillotière, sont fixés à Givors; la communication 
entre les fleuves est incommode et incomplète, et les terrains que la ville de 
Lyon possède aux Brotteaux, ces terrains, sur la vente desquels elle fait fonds 
pour équilibrer son budget municipal, n’onl plus leur emploi. Nous ajouterons, 
enfin, qu'avec la rive droite, le raccordement des chemins de fer qu'un avenir 
prochain promet à la ville de Lyon, tels que ceux de Genève, de la Savoie et 
de Grenoble, serait surenchéri d’environ ta millions. Pourquoi faire cette faute? 

Voilà, ce nous semble, plus de motifs qu’il n'en fant pour blâmer, au sujet 
du choix de la rive du Hbônc, le retour que l’on voudrait opérer sur lu tracé 
déterminé par la loi de 1845. Quant au débat relatif à la ligne unique ou à la 
ligne brisée, entre la pensée d’exiger absolument l’unité et celle d’accepter au 
besoin la division entre deux compagnies solidaires, nous n’aurons pas de choix 
à faire, car les deux systèmes ont un bagage égal d'avantages et d’inconvéniens. 
En subordonnant la réussite du projet au concoure des compagnies financières, 
soit qu'on divise la concession, soit qu’on la laisse entière, la commission a 
acculé la question sur un terrain qui nu donne que le choix entre deux mau- 
vaises solutions. Dans ces conditions, les partisans de la ligne brisée auront tou- 
jours raison de s'émouvoir de son unité et de considérer la soudure à Givors 
comme inefficace à les protéger, car les intérêts privés sont trop habiles et trop 
persistons pour que, l’unité une fois accordée, ses concessionnaires n’éludent pas 
les conséquences du raccordement. Ces mêmes intérêts n’auront pas tort da- 
vantage quand ils ajouteront que, vis-à-vis d’une compagnie unique, Lyon, qui 
doit rester tète de ligne sur Paris par la Bourgogne et le Bourbonnais, sur le Midi 
par Avignon, ne sera plus qu'une station. Aussi nous attendons-nous à ce que 
les plaintes qu’ont fait entendre les conseils généraux (t), les conseils muni- 
cipaux (2) et les chambres de commerce (3) dos pays intéressés, ne trouvent 
pas l'assemblée insensible; mais, d'autre part, les partisans de la ligne unique 
invoquent des considérations qui sont presque sans réplique. Les voyageurs et 
les marchandises partent pour arriver promptement et aux moindres frais; le 
temps est plus que de l’argent; le ballot qui doit traverser Lyon n’y peut chan- 
ger de wagon par politesse. Pour nous, également frappés de ces raisons di- 
verses, nous pensons que l’on ne sortira de cette impasse qu’en élargissant 
l’horixon. Croyant l’unité de la ligne indispensable, nous demandons qu’au lieu 
d’en donner la souveraine propriété à une société qui s'en servira toujours pour 
opprimer scs rivales, on la réserve à l'état, tuteur équitable qui tiendra la ba- 
lance égale entre tous les intérêts, à l’état, qui ne consentira que des fermages 
•de courte durée, modifiables à sa volonté. C'est ainsi qu'un gouvernement peut 

(1) Loire, Nièvre, Cher, Indre, Loiret. 

(2) Saint-Étienne, Moulins, Bourges, Châteaurout, Issoudun, Guéret, Orléans, Blois, 
ta Rochelle, Rocheforl, Nevcr», Poitiers, Limoges, Périgueux. 

p) Orléans, Rochefort, La Rochelle, Bordeaux, Saint-Etienne, Nantes. 
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répondre heure par heure aux besoins qu'il a mission de protéger. Quand la 
commission a cru qu'il n'y avait pas d'autre issue nouvelle que le choix entre 
l'unité et le fractionnement de la ligne, elle s’est laissé entraîner à une cireur 
au moins aussi capitale qu'en préférant la rive droite à la rive gauche du Rhône. 

Mais poursuivons notre étude, et jugeons le rapport à un troisième point de 
vue, celui du monopole et de l'agiotage. Qu'arrivera-t-il si on traite avec la 
compagnie de M. Péreire ou avec celles réunies de MM. Laffitte et Odier? Le 
gouvernement ne cimentera-l-il pas, dans les deux cas, la base d'un pouvoir 
absolu et despotique, indestructible pour long-temps? Dans la première hypo- 
thèse, la ligne de Paris à Avignon, de 745 kilomètres, échoira encore à ces 
maîtres du colossal chemin du Nord, à ceux qui sont au moment de broyer 
entre leurs mains puissantes cette petite voie d'Amiens à Boulogne enclavée 
dans leur domaine, à ceux qui vont obtenir de prolonger jusqu'à Erquelines 
l'embranchement de Crcil à Saint-Quentin, qui alors conduira à Cologne, à 
ceux, enfin, qui sont aussi prépondérans au chemin de Strasbourg qu'au che- 
min du Nord. Se fait-on une idée d'un monopole qui, pendant quatre-vingt- 
dix-neuf années, s'étendra de la Manche à la Méditerranée, de la France à 
l'Angleterre, de la France à la Belgique, de la France à toute l'Allemagne? Si 
nous raisonnons dans la seconde hypothèse, nous voyons que, sous des allures 
moins envahissantes, la compagnie d'Orléans n'enlacera pas moins étroite- 
ment de pays. Simple tronçon à sa naissance, elle s'est reliée à petit bruit aux 
tronçons cnvironnans,si bien qu'elle est aujourd'hui tête de ligne sur le centre, 
sur Bordeaux et sur Nantes. Cette position, qui contenterait des exigences plus 
vulgaires, n'a fait que surexciter son ambition; aujourd'hui , elle sollicite en 
même temps la ferme de tous nos canaux et la concession du chemin de Paris 
à Avignon. Ne faut-il pas la redouter au même degré, puisqu'elle ferait rayonner 
son monopole de Paris à la Méditerranée par la double voie du Bourbonnais et 
de la Bourgogne, de Paris à l'Océan par Nantes et par Bordeaux? 

Cette question de monopole est grosse de tout l'avenir commercial du pays; 
voulez-vous savoir ce qu’en pensent les chambres de commerce des principales 
villes du nord, bien compétentes en la matière, puisqu'elles ont une expérience 
acquise? Ecoutez en ce cas ce qu'elles ont écrit depuis quelques semaines seu- 
lement, soit aux ministres, soit au conseil d’état, tant à cause de la concession 
projetée du chemin dont nous nous occupons, que de la prolongation de la con- 
cession du chemin du Nord. 

Voici d'abord la chambre de Boulogne : « Les conditions des tarifs sont telles 
aujourd'hui, cependant, que les compagnies peuvent à leur gré ruiner les uns 
pour enrichir les autres, déplacer toutes les situations naturelles, concentrer 
tout le mouvement des transports sur le point qui leur agrée, jeter le désordre 
dans les calculs du commerce, peser, en un mot, sur le pays de tout le poids 
d'un arbitraire intéressé ! » 

Celle d’Amiens dit à son tour : « Le gouvernement, daus l'intérêt de ses 
finances, a cru devoir confier à des compagnies l'exploitation des voies de fer. 
Ces compagnies, préoccupées de leur intérêt personnel, s'inquiètent fort peu 
du sort du commerce et de l'industrie. Le but qu'elles se proposent, c’est d'ob- 
tenir les plus fortes recettes possildes; c’est surtout d’arriver au monopole des 
transports, en ruinant, même au prix de sacrifices, les entreprises particulières 
qui leur font concurrence. » 
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La chambre de Valenciennes n'est pas moins précise : « La chambre de com- 
merce de Valenciennes, bien que vivement alarmée de ces bruits, aime à croire, 
monsieur le ministre, qu’ils ne sont pas fondés. S’il en était autrement, il serait 
de son devoir de protester contre les tentatives envahissantes de la compagnie 
du Nord et de s'élever de toutes ses forces contre les faveurs exorbitantes 
qu’elle convoite. — Le commerce, nous le disons à regret, monsieur le ministre, 
n'a pas toujours à se louer de scs rapports avec la compagnie du chemin de fer 
du Nord. — Plus nous réfléchissons sur cet état de choses, monsieur le ministre, 
et plus nous trouvons qu’il n'est ni prudent ni sage d’aliéner ainsi pour des 
termes très longs, et surtout pour quatre-vingt-dix-neuf ans, des voies de com- 
munication qui forment l'un des principaux élémens de force, de puissance et 
de richesse de l'état. » 

Laissons parler la chambre de Rouen : « II ne faut pas, sur cette ligne si im- 
portante, s’exposer à voir, comme sur celle déjà en exploitation, les industries 
rivales de transport par terre, par rivière ou par mer, soumises à des combi- 
naisons et à certains jeux de tarifs qui n’ont d’autre but que de ruiner les con- 
currences, pour rester ensuite maître exclusif du monopole des transports. — 
Si nous sommes bien informés, la compagnie qui se présente pour soumission- 
ner le chemin d’Avignon serait déjà en grande partie propriétaire des lignes du 
Nord et de Strasbourg. Vous ne permettrez pas, messieurs, que cette troisième 
concession soit encore mise dans les mêmes mains, car ce serait créer une puis- 
sance formidable qui, par le jeu de ses tarifs, pourrait ruiner certaines localités 
au profit de certaines autres , et anéantir complètement tous les autres modes 
de transport. » 

Enfin la chambre de Lille, qui est placée au premier rang par ses lumières 
et son initiative , écrit à son tour : « Au nom de la chambre de commerce de 
Lille, nous protestons avec toute l'énergie que donne une profonde conviction 
contre la prolongation de la durée de la concession du chemin de fer du Nord. — 
D’énergiques protestations sont parties de Valenciennes et de Boulogne relati- 
vement aux abus qui se sont introduits dans le service du chemin du Nord. Déjà 
la chambre de commerce de Lille s’était occupée des périls que courait notre 
navigation par la baisse temporaire des tarifs , baisse combinée de manière à 
préparer l’anéantissement de la batellerie pour avoir à régler plus librement 
les conditions de l'exploitation et s'approprier la circulation générale du pays. 
La chambre de commerce de Lille ne saurait trop appeler l’attention du conseil 
d’état sur les moyens d’assurer à chaque entreprise de transport, à chaque lo- 
calité, un traitement égal et régulier dans l’application des tarifs, afin d'éviter 
que le chemin de fer ne devienne pour les uns un élément de spéculation, pour 
les autres une condition de délaissement et de ruine. 11 importe que la compa- 
gnie se borne à exploiter le chemin et ne devienne pas à la fois armateur, com- 
missionnaire, extracteur de houille, voiturier, spéculateur, — qu’elle n’apporte 
pas le trouble dans les rouages de nos ports, pour ensuite régler les cours des 
marchandises sur nos marchés. » 

Que pourrions-nous dire qui fût aussi concluant et qui eût une égale auto- 
rité? Nous aimons les compagnies, parce que nous savons les services que peut 
rendre l’association, mais c’est parce que nous les aimons que nous les mettrons 
toujours en garde contre leurs propres excès; le monopole, cet excès par excel- 
lence, leur porterait malheur. Non, ni la compagnie du chemin de fer du Nord, 
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ni celle du chemin de fer d’Orléans, ne peut être concessionnaire de la ligne 
de Paris à Avignon , car on ne nous ferait échapper à un monopole que pour 
en forger un autre; on u'en varierait que le nom et lu drapeau. C’est ce que 
ne souffrira jamais l'assemblée. 

Quant à l'agiotage, si lu projet était adopté tel qu’il est conçu, la commission 
aurait à se reprocher d’avoir elle-même redressé ses autels : se rappelle-t-on 
bien les dangers qu'il a fait courir à la France il y a quelques années? La 
chambre de commerce de Boulogne, qui ne veut pas qu'on l'oublie, dans une 
autre lettre au ministre, s'en explique ainsi : » Quand les scandales de bourse 
de la fin du dernier règne, quand les pertes énormes subies par un si grand 
nombre d'actionnaires ont, plus que toute faute politique, désafl'ectionné la na- 
tion et amené la révolution de février, combien de sincères amis de leur pays, 
craignant que les mêmes causes ne ramènent les mêmes |>crlurbations, ont 
rejeté le projet, non pour les imperfections qu’il pouvait renfermer, mais pour 
la part trop grande qu'il semblait faire à une puissance sans modération et sans 
pudeur, sacrifiant tout, industries rivales, populations, lois, respect de l'opinion, 
à son implacable égoïsme! » 

On nous dira peut-être que l’expérience a servi; détrompons ces gens abusés, 
et qu’ils en voient la preuve dans ce qui vient de se passer, à propos des talons 
des anciens cautionnemens conlisqués, dès qu'il a été question de les rem- 
bourser. De a fr., ils se sont élevés jusqu'à 18 et 20 fr., c’est-à-dire qu’il s’est 
réalisé des hénélices de 200 à 300 pour 100, tout comme aujourd'hui, où ils 
sont retombés de 10 à 12 fr., les derniers acquéreurs perdent 50 pour 100 de 
leurs débours, (’.e simple détail dit assex, si, au moindre prétexte, la Gèvre re- 
paraissait! Ne semons pas des germes nouveaux de démoralisation, n'aflrian- 
dons pas les masses à demander aux hasards de la bourse une fortune que la 
persévérance et le travail doivent seuls leur donner. 

L'agiotage serait d'autant plus facile à allumer et d'autant plus regrettable, 
que les titres émis sur le marché sembleraient porter en eux-mêmes, par le 
fait de la garantie de l'état, un rendement fixe et authentique. Or, comme au 
contraire le litre n'aura droit qu'à un agio variable, plus ou moins élevé, sui- 
vant ce que coûtera le chemin, comme le gouvernement pourra même s'exo- 
nérer de son engagement tout entier, si la compagnie ne peut pas remplir les 
siens, les souscripteurs trop débonnaires seront sous le coup de péripéties in- 
cessantes, parce qu'ils se seront livrés sur la foi d'utie promesse dont ils n'au- 
ront sondé ni la valeur réelle ni la portée. L’état ne semblera-t-il pas complice 
d'une ruse ou d'une embûche? 

L'agiotage serait d'autant plus ardent qu'il y aurait deux espèces de titres, les 
actions et les obligations traitées sur un pied tout-à-fait différent. Le bon pu- 
blic ferait perpétuellement course au clocher pour avoir celles qu'il croirait les 
plus profitables. Ce serait une élude d'optique perpétuelle, où les meneurs de 
la place changeraient saas trêve les points de vue. Si, en outre, on veut bien 
mettre en ligne de compte les accidens, les appels de fonds, les chiffres des di- 
videndes, les décisions, que les habiles connaissent toujours à l’avance, on 
comprendra combien le terrain redeviendrait glissant. 

Nous ne voulons pas du projet ministériel tel que la commission le ratifie, 
dans l’intérêt même de ceux qui président à son exécution, parce qu'on ferait 
encore remonter jusqu'à ces hommes honorables la responsabilité de circon- 
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stances et d’événemens qu'ils ne peuvent pas dominer. Tous les jours, les 
meetings d’Angleterre nous montrent des administrateurs entachés de dol, de 
concussion ou de manœuvres de bourse. Grâce & Dieu, la France n'a eu a 
rougir de rien de semblable; mais si l'accusation, qui eût été sans consistance, 
ne s'en est élevée nulle part, le bourdonnement s’en est produit quelquefois. 
Plaçons les affaires du chemin dans des conditions qui désormais désarment 
et la critique et la calomnie. 

Monopole et agiotage sont donc les derniers mots de ce rapport, dont on dira 
peut-être que nous avons fait une appréciation sévère, alors que nous ne croyons 
avoir été qu'équitables. Pourrions-nous être coupables, parce qu’alors que le 
projet de MM. Lacrosse et Rineau ne renfermait qu’inanité et mauvaises 
tendances, nous avons blâmé fa commission de n’avoir pas trouvé dans l’ex- 
périence du passé la volonté de s'en affranchir? Nous ne le pensons pas, et 
nous acceptons pour juge l’assemblée, qui va prononcer en dernier ressort. 

ffl. 

L'assemblée, à qui nous nous adressons maintenant, aura à adopter l'un des 
partis suivans : l'ajournement absolu de la question; la continuation du che- 
min seulement jusqu'à Châlons; la construction et l'exploitation de la ligne 
entière par l'état; la concession à une ou deux compagnies financières; enfin, 
la construction et l'exploitation par des compagnies industrielles pour compte 
de l'état. 

L'ajournement de la décision , qui oserait le conseiller? Que faudrait-il pen- 
ser du gouvernement et de la commission, qui délibèrent depuis six mois? 
Pour l'honneur de la France, déjà si distancée pour les chemins de fer, chas- 
sons cette idée. L’assemblée a émis un premier vote qu'elle ne voudra pas in- 
firmer; plus la solution se présentera ardue et difficile, plus elle aura à cœur 
de la proclamer. Ajourner, ce serait mettre bas les armes devant l'intrigue ou 
devant les impuissans. 

Ne voter le chemin que jusqu'à Châlons, c'est nous laisser ravir notre transit, 
c’est , par rapport à l’Angleterre, cesser d'ètre la roule des Indes, c’est vouloir 
que nos usines restent fermées et nos bras inoccupés, c’est frapper d'infériorité 
notre commerce, c’est enfin retarder l’échange et le rayonnement des richesses 
agricoles du pays. En vain dirait-on que pour le reste de la voie on avisera l'an 
prochain : n'oubliez pas, comme vous le rappelle spirituellement M. Yilet, 
qu'en France « le provisoire a toujours chance de devenir définitif, s En vain 
dira-t-on que les voies fluviales suppléeront; pour le croire, il faudrait oublier 
leurs brouillards et leurs glaces, leurs hautes et leurs basses eaux. 

Nous aimons donc à ne pas mettre en doute que ces deux premiers expédiens 
seront repoussés; mais, en ce cas, à qui échoira la ligne? sera-ce à l'état ou 
sera-ce à des compagnies? L'état, il le faut dire, construit lentement, construit 
chèrement et exploite mal : on n'est pas gouvernement impunément. Mettre 
les chemins dans les mains de l’état, c’est énerver le ressort de l'intérêt privé, 
c'est couper les ailes à l'esprit d’association, c'est abandonner à elle-même cette 
malheureuse industrie, qu'on a précisément l'intention de réveiller. 

Rencontrera-t-on moins de dangers en concédant à une ou deux compagnies 
financières? Pour être d'une autre sorte, ils n’en seront pas moins radicaux; 
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ils ressortent de tout ce que nous venons de discuter, l.es ruines que nous 
voyons autour de nous disent ce qu'il faut attendre de la régie des conseils 
d'administration ignorans et non responsables, et de la direction des ingénieurs 
à appointemens fixes, désintéressés au résultat. Aussi long-temps qu'on n'aban- 
donnera pas ce système, le gouvernement est destiné à être pressuré. Il ne fera 
rien de ses propres mains, et cependant il garantira tout : si l'on a mal ap- 
précié la dépense, il [>aiera les cxcédans; si on exploite sans intelligence, il 
suppléera aux mauvais rendemens; en un mot, l'aflaire élant bonne, la com- 
pagnie en aura les profits; étant mauvaise, l’état en subira toutes les pertes. 
Ce rôle étrange lui sera-t-il donné par l'assemblée? Quelles sont les sociétés 
d’ailleurs auxquelles il serait question de concéder? Des sociétés dont le point 
de départ est une pensée de monopole. Si on choisit celle de M. Péreire, on a 
touché au doigt les élémens qu’elle apportera à l'agiotage; si on préfère celles 
réunies de MM. Laffitte et Odicr, on met sous leur direction une ligne dont la 
prompte construction n’est pas nécessaire à leurs intérêts. Ayant déjà leur 
chemin par le Bourbonnais, leur activité ne sera pas stimulée, et si, par cas 
fortuit, la seconde ligne par la Bourgogne cesse de sourire à leur ambition, ils 
auront précisément en leurs mains l'exécution d'une voie qui ne pourra plus 
être pour eux trop lente ou trop défectueuse! Est-il sage de demander à des 
hommes de pousser si loin le patriotisme et l'abnégation? Enfin, est-ce bien le 
moment de se déposséder de ses chemins pour quatre-vingt-dix-neuf ans, que 
celui où la Belgique prospère parce qu'elle a gardé la propriété des siens, où la 
Prusse rachète ses lignes de Westphalie, de Brcslau et de Sarrebruek, où 
l’Autriche imite cet exemple pour ceux de Pesth et de la Haute-Silésie? 

11 y a mieux à faire que de recourir isolément à l’état ou aux compagnies 
financières, c'est de combiner ensemble les deux systèmes, de prendre à chacun 
leurs avantages, de répudier leurs inconvéniens, de les fortifier l’un par l’autre 
en les adossant, c’est-à-dire de faire construire et exploiter, pour compte du 
gouvernement par l'industrie privée, à forfait. Dans cet ordre d'idées, l’état n'a- 
liène pas une richesse nationale pour quatre-vingt-dix-neuf ans, il n'abandonne 
pas 154 millions, il ne garantit pas une rente de )3 millions ; il reste proprié- 
taire et maître de la ligne. Se réservant l'application des tarifs, il peut satis- 
faire les besoins à venir des populations, il conserve son vrai rôle; s'il n’est 
pas constamment le bras, il est toujours la pensée. L'industrie privée obtient, 
par contre, tout ce à quoi elle a droit, ce qui soutient, développe et affermit : 
elle construit et elle exploite sous sa responsabilité. Ce sont toutes ces considé- 
rations longuement mûries qui ont amené les propositions des deux compagnies 
de MM. Séguin et de MM. de L'Espine, Ibry et Aimé. 

Nous avons déjà expliqué les raisons qu’avait eues la compagnie Séguin pour 
rester vis-à-vis de la commission dans une glande réserve; aujourd'hui qu’il n’y 
a plus de convenance pour elle à s’y renfermer, elle dit hautement ce qu’elle 
sollicite, et dès-lors on peut apprécier les avantages qu’offre à l’état le système 
sur lequel elle repose. 

On ne sait pas assez que M. Séguin a demandé à construire le chemin de 
Paris à Avignon dès la fin de 1848, lorsque personne n'osait encore s'occuper 
de ce projet. Ses titres d’ancienneté ne sont pas douteux, ils priment tous les 
autres. La proposition que M. Séguin faisait en 1848, »l’a renouvelée depuis 
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lors plusieurs fois, la modifiant d'après les circonstances et d’après les propen- 
sions du pouvoir. Le système de M. Séguin en matière de chemin de fer est 
conforme à celui que nous avons exposé : ses deux bases en sont la distinction 
des fonctions et le forfait. M. Séguin est constructeur, il veut rester construc- 
teur; il croit qu'on n'obtiendra des résultats salisfaisans qu’au moyen du for- 
fait, il offre de construire à forfait; il comprend qu'il faut une sanction à tout 
engagement. 

En conséquence, la compagnie Séguin sollicite seulement la construction à 
forfait des travaux de Paris à Avignon; elle ne demande rien de plus : parallèle- 
ment à elle il s’est présenté une compagnie d’entrepreneurs pour réclamer le 
fermage, elle en a été enchantée, et elle lui prêtera son meilleur concours; s’il 
se fût offert une compagnie de banquiers pour fournir la commandite, elle l’eût 
rencontrée dans les mêmes dispositions sympathiques. Les faits ne se sont point 
passés ainsi, et, si une compagnie fermière s’est formée, il ne s’est pas pré- 
senté de compagnies uniquement financières. Les sociétés de cette sorte ont été 
gâtées par le passé; habituées à tout monopoliser, construction, exploitation et 
finances, elles n'ont pas compris que le moment était venu de faire de bonne 
grâce un sacriGce qu’amènerait la nécessité. 

En cet état, il a fallu se demander si, après tout, une compagnie financière 
qui n’apporte pas d’argent, qui ne sait ni construire ni exploiter, était un res- 
sort bien nécessaire. Nous savons qu’il y a à cet égard un préjugé très suranné; 
mais plus il est fort, plus nous devons tenir à le combattre. Autrefois, quand les 
banquiers recueillaient sérieusement les capitaux, quand c’était à eux seuls que 
le public accordait confiance, quand ils étaient consciencieusement engagés 
dans le mouvement commercial et industriel du pays, ils pouvaient être indis- 
pensables, il était tout au moins légitime d’accepter leur entremise; mais au- 
jourd’hui, où l'état donne une garantie de 13 millions, où c’est simplement le 
crédit du gouvernement qui se négocie, à quoi servent-ils? Il n'y a qu’un rôle 
de courtier à remplir entre le capitaliste et l’état; c’est une affaire pour laquelle 
leurs bons offices sont d’une utilité fort contestable, car elle n’est au-dessus de la 
portée de personne. Continuer à demander l’intervention des banquiers alors 
qu’ils n’apportent point de concours effectif et qu’ils n’assument aucun risque, 
c’est vouloir leur faire bénévolement, et au détriment d'intérêts plus sérieux, 
une position lucrative, c’est solliciter pour eux sans raison une faveur. Nous ne 
la trouverions ni équitable ni politique, car, en bonne justice, quels y sont leurs 
droits? Peut-on contester que, dans les époques de révolution, il y a sagesse à 
concentrer les sympathies publiques sur ceux qui sont le plus effectivement liés 
au sol? Aux jours des grandes secousses, le propriétaire, l’agriculteur, l'indus- 
triel, rivés à leurs intérêts, n’en peuvent pas déserter la défense, tandis que le 
portefeuille du banquier, essentiellement cosmopolite, émigre et va s'asseoir au 
foyer étranger. Dans des temps de crise comme ceux que nous traversons, l'ar- 
gent que l'état fait gagner aux industriels n'en reste pas moins dans le pays et 
lui profile; celui qui est gagné par les banquiers est toujours en partance pour 
la Tamise. 

Ces réflexions se fortifiant de tout ce que nous avons déjà indiqué, on s'est 
dit : Puisqu'au moyen des deux sociétés de construction et d'exploitation qui 
se chargent à forfait d’exécuter et d’affermer le chemin, on en connaît exacte- 
ment le coût et le revenu, et qu’on sait qu’on pourra payer la dépense par les 
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recettes en trente-sept ans, pourquoi l’état l'aliénerait-il pour quatre-vingt-dix- 
neuf? Puisqu'une compagnie financière ne fera rien autre chose que battre 
monnaie avec la garantie du gouvernement, qui est le vrai lingot dont on tirera 
l’argent, pourquoi l’état ne renoncerait-il pas à une compagnie financière et ne 
serait-il pas son propre banquier! Ces simples observations étaient une révolu- 
tion pour l’avenir de l'industrie des voies de fer. 

La compagnie Séguin, après diverses autres propositions, en a donc été 
amenée à offrir au ministre de construire le chemin à forfait, tout comme la 
compagnie de L’Espine, Ibry et Aimé lui a demandé de l'exploiter à forfait ]>our 
compte du gouvernement. Ainsi que nous le disions tantôt, cette offre est l'al- 
liance des deux systèmes : l’état reste propriétaire, et l'industrie privée conserve 
son rôle dans son intégralité. 

La compagnie Séguin propose d’achever le chemin à forfait A ses risques et 
périls, avant la fin de 1853, moyennant 236 millions, payables ou en numéraire, 
ou en rentes ou en annuités; comme garantie du prix des travaux, elle offre un 
cautionnement; comme garantie de leur bonté, elle se charge de l'entretien 
de la voie pendant 20 ans; elle conduit la ligne à travers la ville de Lyon, 
passe derrière la Croix-Rousse, et, la développant sur la rive gauche du Rhône, 
elle la raccorde au chemin de Saint-Étienne à Givors. Si le gouvernement la 
paie en rentes, elle les accepte au cours moyen de chaque mois; si on la paie 
en annuités, elle demande 6 pour 100 d’intérêt annuel et 10 pour 100 de prime 
à l’époque du remboursement. La proposition de la compagnie Séguin, quoique 
imparfaitement connue du rapporteur, a été jugée par lui de la manière sui- 
vante : 

« Ce que nous disons des emprunts spéciaux, il faut le dire d'un autre sys- 
tème qui nous a été proposé, et dont au premier aspect on pourrait être sé- 
duit. Ne vous adressez point aux capitalistes, disent les auteurs de ce système; 
supprimez cet intermédiaire dispendieux : nous sommes constructeurs, nous 
vous ferons votre chemin à forfait. Vous ne nous donnerez point d'argent; 
mais, au fur et à mesure de l’exécution des travaux, vous nous les réglerez en 
bons du trésor. Ces bons, à la vérité, nous rapporteront un intérêt commer- 
cial, l'Intérêt k 6 pour 100; mais, si les produits du chemin sont tels que nous 
les estimons, ils suffiront pour servir cet intérêt, et même pour opérer un 
amortissement tellement rapide, qu'au bout de vingt années tous les bons se- 
ront éteints, et l’état en pleine et libre jouissance d’un chemin qu’il aura fait 
pour ainsi dire sans bourse délier. — À coup sûr, rien de plus séduisant. Par 
malheur, ces calculs sont quelque peu chimériques; ils reposent sur des pro- 
duits qu’il serait tout au moins téméraire d’espérer, et ne tiennent aucun 
compte d'un élément essentiel en cette matière, les chances de l’exploitation. 
Or, ces chances se traduiraient, soit en non-valeurs, si l’état exploitait lui- 
même, soit en prélèvemens sur les produits, si l’exploitation était confiée à une 
compagnie fermière. Mais n’importe; écartons pour un instant ces objections 
radicales, oublions par où pèche le système, et ne parions que de cette ma- 
nière de payer les travaux qu’on suppose de nature à tout simplifier. Nous le 
demandons, que serait-ce, si ce n’est un emprunt, et un emprunt d’auUnt 
plus incommode, qu'il ne serait pas permis à l’emprunteur d’en combiner et 
d’en régler d’avance l'émission? Ce seraient les prêteurs seuls qui, en accé- 
lérant plus ou moins les travaux, pourraient, selon les circonstances, jeter à 
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leur trré sur U place telle ou telle quantité de valeur! souscrites par l'étal, 
tant que l’état put lut leur refuser. Ainsi, le blanc-seing du trésor atandanné 
aux constructeurs du chemin, tel serait en delinitivc le résultat de cet expé- 
dient. ■ 

Quels étaient les principes écrits au frontispice de cette proposition de 11. Sé- 
guin? Distinction des fonctions, forfait, paiement du chemin par le chemin 
La commission, après l'avoir naminée, non-seulement ne soulevé aucune ob- 
jection contre ces trois points fondamentaux, nuis, bleu plus, elle déclare son 
ensemble séduisant; c'est, en vérité, la commission des ünances, par l'entremise 
de M. Vitct. qui lient le projet sur les fonts baptismaux. Toutefois, si le rap- 
port admet sans contestation les trois principes que nous venons de rappeler, 
il oppose cependant h ce système deux okjeclions qu'il indique comme radi- 
cales. Premièrement, dit-il, les produits surit incertains; si létal exploite, il y 
aura des non-valeurs; s'il a un fermier, il y aura des prélèvemens. Secondement, 
le mode de paiement des travaux n'est autre chose qu'un emprunt, un emprunt 
incommode et peu convenable pour l’état. 

La première objection, avons-nous besoin de le faire remarquer? M. Vite! ne 
la ferait plus à cette heure: contester la certitude des produits, comme sem- 
blerait le faire le rapport en cet endroit, ce serait iiilirmcr oe qu'il dit autre part 
et établir que 1a garantie de 13 millions imposée au trésor sera très sérieuse et 
très probablement applicable. Mais en aucun cas le rapporteur ne se fin arrêté 
à celte ubjection, s'il avait su qu‘11 se présentait une compagnie fermière sup- 
primant par le fait les non-valeurs et qui. eu se chargeant & forfait de l'exploi- 
tation, n'a pas de prélèvemens a exercer. 

Celte compagnie fermière, c'est, nous le savons, la compagnie de L'Kspine, 
Aimé el Ibry, qui propose de se charger pendant dix-luiil ans à forfait de l'en- 
tretien du matériel el de l'exploitation, moyennant 21,500 fr. le kilomètre, ce 
qui fait pour 745 kilomètres 10 millions de fr. pai an environ, payables au trésor 
de quinte jours en quinxc jours. Kl si la compagnie du L'Kspine, Ibry et Aimé 
ne sollicite la concession que pour dix-huit ans, c'est que, prévoyant l'augmen- 
tation des revenus, se rumtaut compte de l'intérêt qu'aura l'état à retoucher 
souvent ses contrats pour les toujours mieui harmoniser avec les intérêts de* 
populations, elle n'ose pas la demander pour un terme plus prolongé, Culte 
otlre est assex claire el asvex catégorique pour nu pas pcrmitUrn du réyihquc. 

La deuxieme objection semble plus s|ié«'ieuse : c'est l'étal, dO-ou, qui devra 
payer les travaux exécutés par U compagnie Séguin; pour eu faire kj avata os. U 
faudra qu'il recoure à l'emprunt. A cela nous répondons i Si l'état y tient ab- 
solument, il pourra provoquer U formation d'une compagnie financière; lors- 
qu'une discussion approfondie aura éclairé la question, ks banquier», convaincus 
que leur premier rùle est fini, el qui, un résumé, .aucun! tout,» y gagner, m 
résigneront et viendront A lui aven euipntfwiinunt., A, défaut éos banquigir, la 
compagnie Séguin, qui a pris sga précaution*, MçwilVe de, yui chargée c|u place* 
ment îles u:t« millions, car rite sait bien que lu crédit do j'iilM, eh le, prédit 4t 
l’étal, et que la valeur du l'tntermddoùn) sega pwi,é«> poids, |d ap» k nàfeooa- 

Uon. Si on la paie eu» pour kOD»m AOr* îpiLOgo fngH» dg rajite , qu'elle aura 
» placer tou» les ido» pendant u»s .période, dè , tfops.Atm w» al . demie; rn ce 
cas, le marché dp i» Bourse est,***» >rga ps^^ipporhin Wtlfu riUgvMOti. Si, 
ce qui sera* plu* »r«*.ahk, «w 1* teste m «mwùiqs, «U» donner» km 
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seurs ou à son banquier ces valeurs, qui, ayant alors trois signatures, devien- 
dront un véritable papier commercial et seront l'objet , en France comme à 
l’étranger, d’une recherche raisonnée. Malgré leur longue échéance, on verra 
probablement les banques publiques de Hollande et d’Angleterre leur donner 
une hospitalité empressée. Enfin, et c’est ce qui serait le plus sage, l’état pourra 
faire ce placement lui-même, directement, et avec plus d'économie. C'est pour 
ce troisième parti que nous inclinons. 

M. Vitet a dit dans son rapport, pour prouver l’avantage de recourir aux com- 
pagnies financières, que les capitaux n’ont pas tous d'ordinaire les mêmes goûts; 
les uns sont aventureux et vont aux affaires industrielles, les autres sont timides 
et vont au trésor; il a ajouté qu’au moyen de la combinaison proposée, le crédit 
industriel viendrait en aide au crédit gouvernemental. En tenant ce langage, 
M. Yitet s’est trompé d'époque; il a oublié que des capitaux aventureux, il n’y 
en a plus par le temps qui court : on en peut juger par la manière dont iis s'é- 
loignent indistinctement de toutes les affaires industrielles; il a oublié qu’on ne 
veut en ce moment que du crédit du gouvernement, et que ce soit l'état qui 
l'offre ou un intermédiaire, on s'en soucie fort médiocrement. Ce qu’on eût 
pris dans la compagnie Péreire, ce n’est pas son engagement personnel, c’est 
le crédit du trésor, et rien autre. Il ne faut donc pas s'aveugler, les capitaux qui 
entreront dans l'affaire du chemin de Paris à Avignon, que ce soit une com- 
pagnie financière, que ce soit la compagnie Séguin, ou que ce soit l’état qui 
négocie, seront uniquement ceux sur lesquels le trésor a action. 

Cela ainsi bien établi, est-il vrai, comme on le prétend, que l’adoption de 
la proposition Séguin créerait au gouvernement, au point de vue financier, une 
position dangereuse et pour la forme et pour le fond? Faut-il s'émouvoir sé- 
rieusement de ces deux faits que là où l’état ne donnait qu'une garantie, il devra 
donner un titre, et que délivrer un titre c’est emprunter? Les deux observations 
valent la peine d'être analysées successivement. 

De ce qu'au lieu d’une simple garantie il y aura un titre, l’obligation de l’état 
n'est pas augmentée : une garantie, c’est pour ainsi dire un endossement; un 
titre, c’est une acceptation ou un billet; or, l'endossement ou le billet engagent 
au même degré. De ce que la garantie, qui n’est qu'une dette d'honneur pouvant 
donner lieu aux faux-fuyans et aux contestations, sera échangée contre un 
titre commercial exigible quand même et à jour fixe, le gouvernement ne 
s'en trouvera pas plus rigoureusement obligé; il contracte trop avec la volonté 
et la conscience de s'exécuter loyalement, pour qu’on puisse argumenter de 
cette distinction. Enfin, de ce que la garantie n'était qu'éventuelle, tandis que 
l'émission du titre à payer sera certaine, il ne s'ensuit pas que le gouverne- 
ment aura plus, dans un cas que dans l'autre, à effectuer un débours. La ga- 
rantie n’était qu'éventuelle, à la condition que le chemin rendrait 13 millions, 
c’est précisément ce que rien ne justifiait dans le plan ministériel, tandis qu'avec 
MM. de L'Espine, Ibry et Aimé, le revenu de 18 millions étant assuré, l'inconnu 
est échangé contre le connu : ce sont 13 millions remplacés par 16. On nous 
accordera que, puisque le revenu douteux de 13 millions rendait la garantie 
de l'état fictive et sans objet, à plus forte raison le revenu positif de 16 mil- 
lions fera de l’acquittement du titre une opération fictive et sans gravité. Avec 
13 millions de produits, la garantie de l’état ne s’exerçait pas; avec les 16 mil- 
lions, le titre s'éteindra par le fonctionnement régulier de l'amortissement. U 


Digitized by Google 



CHEMIN DE FEE DE PABIS A AVIGNON. îo 

n 'y a toujours qu'une seule et mime chose, et nous pouvons répéter que lu 
délivrance du litre n’accroit pas l'étendue de rengagement, n'aggrave pas ton 
caractère et ne soumet pas le trésor à un paiement cfTrctir. 

Mais, ajoute-t-on, nous consentirions à reconnaître que l'émission du titre 
serait sans danger, si émettre un titre ce n'était pas emprunter. Or, l'état ne 
recourt aux compagnies financières et ne se résigne à passer par leurs Tourelles 
caudines que précisément pour éviter l'emprunt. Cette singulière appréciation 
court le monde, et on voit jusqu'à de bons esprits lui donner droit de bour- 
geoisie. Nous en donnerons notre sentiment d'un mot : celte appréciation est 
un non-sens. L'emprunt s'effectue dans les deux cas, à moins qu'on ne prouve, 
ce que nous ne prendrons pas la peine de réfuter, qu'une compagnie financière 
fera le chemin sans argent. Autrement, pour obtenir les fonds nécessaires à 
l'achèvement de la ligne dont il est question , nous ne sachions pas qu’il y ait 
ni deux réservoirs différens, ni deux mains également puissantes pour y puiser. 
Le réservoir unique, nous l'avons dit déjà, c'est la masse de ces capitaux rai- 
sonnnables, qui, sans vouloir sc condamner à une pusillanime oisiveté, ne 
croient pas cependant que le jour qui doit éclairer la reprise des affaires indus- 
trielles se soit encore levé. Le seul bras asses fort pour y puiser est celui du 
gouvernement, l'ne compagnie financière ne trouvera des capitaux que dans ce 
giron; elle ne les trouvera que si elle justice qu'elle a la garantie du trésor. Des- 
lors, que ce soit une compagnie palronée par l'étal, ou que ce soit l'état lui- 
même qui fasse l'appel, quelle différence y aurait-il pour nos finances? Dans 
les deux hypothèses, n'y a-t-il pas U même opération exécutée, n'y a-t-il pas le 
même prêteur et le même emprunteur? Des vérités si banales n : se démunirent 
pas. On ajoute : Le gouvernement ne peut pas emprunter pour faire le chemin, 
car cet emprunt nuirait à celui qu'il faudra contracter plus tard pour alléger 
la dette flottante. De bonne foi, se flgure-t-on que, parce que les 260 millions 
nécessaires au chemin seront appelés par une compagnie financière, la bourse 
commune en sera moins appauvrie? Se flgure-t-on que, parce que l'étal u'aura 
donné qu'une garantie, on oubliera d'en Caire Ogurcr le chiffre éventuel à son 
passif, et quelle n'entrera pas en ligne de compte pour l'appréciation de son 
crédit? Quelle idée se fait-on des hommes à argent, qui ont toujours la balance 
à U main? Nous ne croyons pas, du reste, noua trop hasarder en avançant 
qu’à son second emprunt, le gouvernement ne sera pas géné par le souvenir 
du premier, car chacun dira ; Le grand-livre n'a pas été ouvert pour combler 
un déAcit, mais seulement à 1'eflèt d’y inscrire pour mémoire un titre Actif et 
fécond en même temps. Nous répétons qu'il est sans réplique que, s'il doit y 
avuir sur le marché de l'argent emprunt de 200 millions au moyen du crédit 
du gouvernement, de ce que le gouvernement fera cet emprunt lui-même, il 
n'en ressortira ni une situation nouvelle, ni une situation plus grave pour le 
pays. 

Ainsi s'évanouissent les deux objections tirées de l'incertitude des revenus 
et de l'inconvénient de l'emprunt, ces deux objections que la commission avait 
élevées à la hauteur de difficultés radicales. Ce n'est que de ce moment que, 
la question étant sur un terrain solide et vrai, nous allons cesser de faire en 
industrie et en linances ce que nous faisons trop souvent en politique : la guerre 
aux ombres et aux fantômes. 

Ajouterons-nous qu'il faut s'affliger de ce que les conditions de l'industrie 
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aient été assez mal comprises jusqu'aujourd'hui, pour qu’alors que MM. Séguin 
et MM. de 1,'F.spine, Ibry et Aimé trouvent avantage réciproque, les uns à con- 
struire le chemin pour 238 millions, les antres à se charger, avec les produits 
du fermage, de le payer en trente-sept ans, les compagnies financières se dé- 
clarent impuissantes à le confectionner pour 200 millions et à le payer en 
quatre-vingt-dix-neuf ans? On se rend compte des malheurs passés en voyant 
que des conditions, si différentes cependant, sont pour les uns une espérance 
de fortune qui les allèche, pour les autres une présomption de ruine qui les 
décourage et les éloigne. 

Mais quels seront pour l'état les moyens pratiques d'opérer son emprunt? A 
notre avis, il devrait le faire en obligations par annuités. Sans rappeler qu'au- 
trefois le trésor a déjà recouru avec succès à ce genre de valeur, il n’y a qu’à 
se reporter à ces derniers temps et à examiner ce que viennent de faire le dé- 
partement de la Seine, la ville de Paris, la ville de Marseille et l’ancienne liste 
civile. Les obligations par annuités ont pour amateurs, en France, ce public cir- 
conspect et réservé par excellence, qui redoute jusqu'à la rente à cause de ses 
chances aléatoires. L'annuité garantit le capital et l'intérêt, tandis que la rente 
ne garantit que l’intérêt. 11 ne serait pas nécessaire d'emprunter plus de 
200 millions; le solde de 38 millions serait couvert par le cautionnement des 
deux compagnies et par les revenus produits, pendant les quatre premières 
années, par les tronçons en exploitation. Ce serait 100 millions à faire verser 
d'ici à la fin de 1831, et 100 millions à appeler en 1832 et en 1833. La place de 
Paris, comme les marchés étrangers, s'attendent depuis long-temps à ce pré- 
lèvement dont les démarches de toutes les compagnies ont préparé les fonds. 
La France, en particulier, a trop à gagner au chemin, l’industrie attend trop 
impatiemment cette reprise des travaux, l’opération, enfin, serait trop sage- 
ment combinée, pour qu’il ne soit pas répondu avec enthousiasme à l’appel. La 
banque de France elle-même, au moment où le trésor annonce qu’il va com- 
mencer son remboursement avec le produit de la vente des forêts, sera heu- 
reuse de se créer des dividendes nouveaux au moyen de ces valeurs pleines de 
sécurité. 

Si l’état écoute les compagnies Séguin et de L’Kspine, Ibry et Aimé, en con- 
cédant à l’une la construction pour 236 millions et en acceptant de l’autre un 
revenu assuré de 16 millions, le chemin, dans 37 ans au plus tard, sera sa pro- 
priété libérée, quoique nous fassions nos calculs sur l’émission des annuités 
à 6 pour 100 par an et à (0 pour 100 de prime au jour du remboursement, alin 
de rendre bien positif leur placement. 

Mais si le gouvernement, au lieu d’un fermage de 21,100 fr. par kilo- 
mètre, qui représente 16 millions, en obtient un de 22,000 francs, ce qui fait 
16,290,000 fr.; si, au lieu de négocier ses annuités à 6 pour 100 par an et à 10 
pour 100 de prime, il les place à S et demi pour 100 par an, tout en ne diminuant 
pas la prime, circonstances dont nous ne doutons pas, on verra, conformément 
au tableau suivant, non-seulement que c’est en 32 ans que s'opérerait l'amortisse- 
ment, mais que le trésor toucherait dans cet intervalle une somme de 40 mil- 
lions par les excédai» de recette. Or, en l’état de nos finances, amortir en 32 ans 
et avoir une rentrée de 40 millions, cela mérite de fixer l’attention. 
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SJ, au lieu de 5 et demi, on négocie à 5 pour 100 avec ia même prime de 
10 et avec le même revenu de 16,390,000 fr., l'amortissement aura lieu en 
trente ans. Knfin, si on afferme le chemin 17 millions et demi, quoiqu'en accor- 
dant toujours la prime de 10 pour 100 au moment du remboursement, à raison 
de 6, on amortira en trente ans; à raison de 5 et demi, en vingt-sept ans, et à 
raison de 3, en vingt-trois ans. Toutes ces perspectives peuvent être entrevues; 
car, d'une part, le rapport de M. Dufaure fixant le minimum du revenu à 19 mil- 
lions, il n'v a rien d'exorbitant à ce qu'une compagnie fermière en offre 17 mil- 
lions et demi, et, d'autre part, alors que l'état donne une prime de 10 pour 100, 
alors qu'il a trois ans et demi pour faire la négociation complète, et qu'il peut 
choisir ainsi le moment le plus favorable, il n'est pas déraisonnable de prévoir 
un placement à 5 pour 100. Si le gouvernement était entièrement heureux 
dans le maniement de l’affaire, c’est en vingt-trois ans qu'il pourrait amortir 
le coût du chemin. 

Mais, nous demandera-t-on , quelles garanties effectives les compagnies de la 
construction et du fermage à forfait donneront-elles à l'état? Ces garanties, ce 
sont leurs caulionnemens, leur temps, leur moralité et leur savoir; ce sont leurs 
engagemens qui iront s'amoindrissant tous les jours. Que veut-on de plus? 

M. de L'Espine est l'un des plus riches propriétaires de France, il est d’un bel 
exemple, d'un exemple que nous aimerions à voir imiter souvent, qu’un homme 
qui n'a rien à demander à la fortune, quitte son repos, hasarde scs richesses, 
pour servir ainsi son pays. M. Ibry est sans contestation l'homme en qui se 
personnifie le mieux l'entente de la science nouvelle de l'exploitation des che- 
mins de fer; sa compétence toute spéciale est reconnue. M. Aimé est un des 
anciens membres de l'importante maison de Vaux de Londres. Cette première 
compagnie offre un faisceau complet de garanties, ou nous ne nous y connais- 
sons pas. Le talent de M. Séguin comme ingénieur est européen, il a remué 
dans tous les sens le terrain où il s'agit d'opérer, de Chàlons à Avignon le pays 
est jalonné de ses travaux. En France seulement il a participé à quarante 
grandes œuvres d’art. Depuis huit ans, ses éludes sont tournées vers cette af- 
faire; il ne la prend pas comme tel ingénieur étranger qui fait presque à son 
débotté des propositions au gouveniement. Ses études sont sérieuses, com- 
plètes, il les a en portefeuille. Mais qui M. Séguin a-t-il avec lui? 11 a avec lui 
un personnel comme personne n'en a en France, pas même l'administration; 
un personnel d'élite, ou mieux une véritable armée de contre-maîtres, qui con- 
naît partout le terrain, qui sait, localité par localité, le choix à faire et le prix 
à donner des matériaux, qui opère avec ensemble et discipline, et qui, inté- 
ressée depuis longues années aux résultats des affaires de son chef, a pour pre- 
mière ambition celle de réussir avec lui. C'est ce personnel, en un mot, qui a 
fait le chemin de Montereau à Troyes, ce rail-way modèle qui enchanta les 
chambres, l'n chemin exécuté en grand, à l’exemple de celui de Montereau à 
Troyes, c’est ce que, dans trois années, M. Séguin promet au pays. Voilà ce 
qu’il sait Taire, voilà ce qu'il a fait, voilà ce qu’il s’engage à faire encore. Que 
l’assemblée juge et décide. 

Et comme il ne pouvait convenir à la compagnie Séguin qu'on lui mar- 
chandât la confiance, elle a déclaré dans son programme consentir à n'être rem- 
boursée qu'à mesure d’avancement de ses travaux, par l’entremise de payeurs 
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préposés par le gouvernement, quoique salariés par elle. Les rôles ordinaires 
seront renversés, c'est la compagnie qui fera crédit toujours et qui uo le re- 
cevra jamais. 

Plus on examinera cette double proposition, plus on la creusera dans ses dé- 
tails, mieux on reconnaîtra qu'en échappant à tous les inconvéniens reprochés 
au plan ministériel, elle réunit et combine les avantages de tous les autres 
systèmes proposés. C'est que la vérité a pour premier caractère d'être une et 
complète. Les idées de ce projet fermeront, des offres nouvelles et plus avan- 
tageuses encore pourront peut-être se produire; tant mieui, car nous ne parlons 
qu'au nom des intérêts généraux; mais désormais on ne peut plus rétrograder. 
L’assemblée, nous le savons, est décidée à entrer dans des voies nouvelles, nous 
n'en voulons pour preuve que le rapport qu'a déposé M. Chapol, au sujet de 
la proposition de M. Dufourncl, qui demandait pour l'avenir la tramfurmatiun 
de* affairet du chemin de fer, rapport favorable à la proposition qu'on a voté 
par 9 voix contre 4. 

Avant de finir ce travail, résumons les avantages qui résultent des proposi- 
silions réciproques de MM. Séguin et de MM. de L'Lspine, lbry et Aimé : 

Le chemin est construit et affermé Ii forfait par de* hommes spéciaux : c'est 
l’offre la plus sûre, la seule qui donne toute garantie. 

Quoique le chemin ne soil promis que pour la Un de 1833, la compagnie 
Séguin se fait fort de le livrer en cinq campagnes, dont deux d'hiver et trois 
d'été, c'c»t -à-dire en trente mois : c'est l'exécution la plus prompte, c'est celle 
qui répond le mieux aux besoins généraux et à l'empressement du pays. 

L’étal n'abandonne pas 154 millions, dont il est déjà en débours. Il ne dé- 
pense à nouveau que lie millions au lieu de '26(1. Il ne garantit pas 13 millions 
pendant quatre-vingt-dix-neuf ans; au contraire, il rentre dans le coût de la 
voie dans un délaide trente-sept ans au plus: l'avantage est de soixante-deux 
an»; 16 millions cl demi pendant soixante-deux ans représentent, au profit du 
trésor, un bénéfice de plus d'un milliard. De plus, pendant les trente-sept ans, 
il encaisse 40 millions provenant des excédons. Celle proposition est la plus 
avantageuse, la plus économique, la moins compromettante pour les finances 
du gouvernement. 

Au lieu d'aliéner le chemin, l'état en demeure propriétaire : être ainsi maitre 
souverain, pouvoir incessamment correspondre à tous les besoins, c'est plus 
honorable, c'est plus intelligent, c'est plus légitime. 

Par celte combinaison, ou échappe au monopole des sociétés et on tranche les 
rivalités funestes soulevées entre 1a compagnie du Nurd et la compagnie d'Or- 
léans. 

Celle double proposition maintient la ligne sur la rive gauche du Rhône, et 
par là donne satisfaction aux départemens du llhûne et de flsere; elle la relie 
à Givors, avec des conditions de raccordement qui ne seront pas éludées : par 
là elle dorme satisfaction aux intérêts de l'ouest et du centre; la question de 
la ligne unique ou brisée, l'étal restant propriétaire, perd toute son importance; 
enfin, on se réserve peut-être les moyens de sauver l'industrie des bateaux du 
llbône et de la Saône. 

L'étal, au lieu de confier son crédit à des compagnies qui colportent sa ga- 
rantie de place en place, qui 1'ofiïent sans succès à S 3/4 et 6 pour 100, le 
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manie et le dirige lui-même avec la circonspection que lui impose sa dignité. 

On ne jette pas sur la place des actions industrielles qui, ayant le privilège 
de la garantie de l'état, écraseraient les actions des anciennes compagnies, 
déjà si déprimées. 

On proscrit l'agiotage; on encourage l’esprit d’association et d’entreprise; on 
inaugure, en un mot, des principes vrais et féconds en matière de construction 
et d'exploitation de chemins de fer. 

Pour s’expliquer comme nous le faisons, il faut être sous l’empire d'une 
profonde conviction : cette aspiration vers une direction mieux entendue des 
intérêts matériels, vers un progrès justifié et pratique, rayonne du sommet de 
la société à sa base. Nous n'en voulons pour preuve que ces intelligentes pa- 
roles qu'il y a quelques heures à peine le président de la république faisait 
entendre à l'ouverture de la session du conseil général de l'agriculture, de l'in- 
dustrie et du commerce : « Le meilleur moyen de réduire à l'impuissance ce 
qui est dangereux et faux, c'est d'accepter ce qui est vraiment bon et utile... 
Hfttons-nous, le temps presse; que la marche des mauvaises passions ne de- 
vance pas la nôtre. » 


R. 


7 avril 1850. 
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